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Correspondence respecting tlie Sanitary Convention signed

at Dresden on the 15th April, 1893,

No. 1.

“ Interrogatory ” or Programme for the Discussions of the International Sanitary
Conference.— (Communicated by Count Deym, March 3, 1893.)

Conference Sanitaire Internationale de Dresde,

Questionnaire aux Nos. 1 et 2 du Programme.

(A .)

—

Partie Generate.

j

1. QUELLES seraient les mesures propres pour tenir les Grouvernements represents
au sein de la Conference regulierement au courant de Petat de l’epidemie, ainsi que des

moyens appliques en vue d’eviter la propagation et Vinvasion de la maladie?
2. Dans quelles conditions un endroit doit-il etre considere :

—

(a.) Suspect du cholera,

(b.) Infecte „
(c.) Indemne

ff

et a partir de qo'y moment, et pour quelle duree, les mesures preventives sont elles

admissibles envrdrs les territoires contamines ?

3. .Qiuels sont les moyens de restreindre l’extension territoriale des mesures de pre-

vention appliquies contre le cholera de maniere a en excepter les provenances absolument

inoffensives ?

(B.)

—

Commerce et Poste.

4. Quels sont les objets qui, en vue d’obvier & Pinvasion du cholera, pourront itre

exclus de l’importation :

—

(a.) Dans le domaine du service des chemins de fer ?

(b .) Dans le domaine du service des colis postaux ?

5. Quelles sont les conditions auxquelles on saurait admettre des marchandises, dont

Pentrie dans le pays de destination n’est pas prohibee, a transiter des pays oil leur impor-

tation est defendue ou les admettre a Pentree bien qu’elles aient passe par des Etats infectes

par le cholera ?

6. Quelles sont les conditions qui permettront d’exempter des prohibitions d’entree

les marchandises qui, h raison de l’epoque de leur expedition, peuvent etre considerees

comme non suspectes ?

7. Est-il permis d’appliquer & certains objets, en dehors de la defense d’entrde, des

restrictions ulterieures ?

8. Quels sont les objets qui pourront etre soumis, soit b. la frontiere, soit au lieu de
destination, h. la disinfection ?

Savoir: sous quelles conditions, et a quel endroit, la disinfection doit elle se

faire :—

-

(a.) Des effets des voyageurs ?

(&.) Des effets d’installation ?

(c.) Quelles sont les conditions dans lesquelies des objets ne rentrant pas dans les

categories (a) et (b) pourront etre soumis a la disinfection ?

9. Sous quelles conditions la disinfection (8, a, c) pourra-t-elle s’etendre egalement
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sur des objets qui, provenant d’un territoire exempt da cholira, ont transite un territoire

contamine.

10. La disinfection

—

(a.) Des effets des voyageurs ;

(,b .) Des effets importes a la suite d’un changement de domicile
;

(c.) Des objets ne rentrant pas dans les deux categories, pourrait-elle etre reduite a

certaines regies generates admissibles pour tous les Etats, afin d’eviter autant que possible

la deterioration des dits effets ?

En cas affirmatif quels sont ces principes generaux a adopter ?

11. Existe-t-il l’obligation d’une restitution en dommages-interets a la suite des

procedes de disinfection ?

(a.) Quels sont les cas ou un dedommagement pourra etre reclame ?

(b.) Cette responsabiliti doit-elle etre limitie ou non ?

12. Quant aux lettres et correspondances pourra-t-on renoncer completernent aux

mesures de privention et, en premier lieu, h. la disinfection ?

13. La re'glementation du trafic-frontiere pourra-t-elle etre riservie aux Etats

limitrophes ?

(C.)

—

Moyens de Transport
,
Ve'hicules, fyc. (a V exception des Navires).

14. Paralt-il nicessaire de retenir a la frontiere dans le service en transit des chemins

de fer les voitures destinies au transport des voyageurs, de la poste et des bagages ?

15. Doit-on desinfecter a la frontiere les wagons de marchandises ?

16. Devrait-on laisser aux Gouvernements des Etats riverains le soin de rigler par des

arrangem nts speciaux le service de navigation sur les fleuves et sur les lacs ?

(D.)- -Mouvement des Voyageurs.

17. Les quarantaines terrestres sont-elles admissibles?

18. Quelles sont les circonstances <nui permettraient d’empecher les personnes venant

de l’itranger a continuer leur voyage ?

19. Doit-on soumettre les voyageurs a une surveillance p.ermanente de la part du

personnel des chemins de fer ?

20. Quelles sont les circonstances qui rendraient utile de soumettre pendant leur

voyage meme les voyageurs et le personnel des trains a une visite medicare ?

21. Pourra-t-on soumettre a une observation de plusieurs jours, apres Jeur arrivie au

lieu de destination, les personnes venant d’endroits contamines ?

22. Quelles mesures doivent etre prises pour l’eserver aux employes des services"

d’exploitation (chemins de fer, poste), la faculte de passer la fronttere, dans l’exercice de

leurs fonctions, et de demeurer au cas de besoin dans les endroits-frontiere etrangers ?

23. Les Gouvernements devront-ils se reserver le droit de prendre des mesures
particulteres envers certaines categories de personnes, notamment envers

—

(a.) Les bohemiens et les vagabonds

;

(b.) Les emigrants et les personnes voyageant ou passant la frontiere par troupes ?

24. Parait-il utile d’abandonner aux Etats limitrophes le soin de regler par des

arrangements speciaux le trafic-frontiere ?

(E.)

—

Trajic par Mer.

25. Un navire, quand doit-il etre considere infecte et quand suspect?

26. Quelles seraient les mesures suffisantes envers les navires infectes et les navires

suspects ?

Notamment

:

(a.) Est-il admissible d’interdire completernent 1’entree d’un port aux navires provenant

d’un pays infecte par le cholera ?

(6.) Les quarantaines par mer sont elles admissibles, ou bien une revision sanitaire

suffirait elle pourvu qu’elle soit accompagnee de l’isolement des malades ou suspects et, le

cas echeant, de 1’observation de tout l’equipage et des voyageurs et de mesures de

disinfection ?

(c.) En tant qu’une quarantaine par mer soit applicable, quels navires en seraient

passibles ? quelle en sera la duree ? ou sera-t-elle purgee ? enfin quelles communications le

navire pourra-t-il entretenir avec la terre ?

27. Quels seraient les moyens de regler le rigime quarantenaire de la Soulina d’une

maniere conforme aux interets en cause et sous quelles conditions les dispositions de la



Convention Sanitaire de Venise pourraient elles trouver leur application, en particulier, en ce

qui concerne le transit en quarantine ?

28. Pourra-t-on exempter de toute restriction le trade postal ?

(Translation.)

International Sanitary Conference of Dresden.

Interrogatory. Nos. 1 and 2 of the Programme.

(A.)

—

General.

1. WHAT measures should he adopted for keeping the Governments who are

represented at the Conference informed regularly on the course of the epidemic, and
on the means used to prevent the disease from spreading and invading other

regions ?

2. In what conditions should a place he considered

—

(a.) Suspected of cholera
;

(b.) Infected with cholera ;

(c.) Free from cholera

;

and from what moment and for how long may preventive measures be used against

contaminated regions ?

3. How should the territorial extension of preventive measures against cholera be
limited so as to except from the operation of such measures whatever may be perfectly

innocuous ?

(B .)
—

• Trade and the Post.

4. What articles may, with the view, of preventing the entrance of cholera, be
prohibited from importation

:
—

(a.) In connection vith railways ?

(b.) In connection with the parcel post ?

5. Under whaV conditions may merchandize, which is not prohibited in the
country of desti’ j,tion, be permitted to pass through countries which do not allow the
importation q/f such merchandize, or be admitted after having passed through States

with cholera ?

6. Under what conditions may merchandize which, owing to the date of its

dispatch, is considered as not suspect, be exempted from the prohibition of

importation ?

7. May any restrictions, besides the prohibition of importation, be applied to

certain articles ?

8. What articles may be disinfected, either at the frontier or at destination ?

Namely, under what conditions may

—

(a.) Travellers’ luggage,

(b.) Household effects,

be disinfected ?

(c.) Under what conditions may articles other than those specified under (a) and (b

)

be disinfected ?

9. Under what conditions may disinfection (8, a, c) be applied to articles which,

though coming from a region free from cholora, have passed through a contaminated
region ?

10. Can disinfection

—

(a.) Of travellers’ luggage

;

(
[b .) Of articles imported on household removal

;

(c.) Of articles other than those specified under (a) and (b )
be carried out under

certain general rules, allowed by all countries, and framed so as to cause as little

injury as possible to the articles disinfected ?

In the event of an affirmative answer, what are the general principles to be
adopted for the purpose ?

11. Are damages due in consequence of disinfection ?

(a.) In what cases can damages be claimed ?

(b.) Should the liability to pay damages be limited or not ?
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12. Can preventive measures, and, in particular, disinfection, be entirely dispensed

with in the case of letters and correspondence ?

13. Can the regulation of frontier traffic be left to the frontier States ?

(C.)

—

Transport,
Vehicles

, fyc. (other than Ships).

14. In the case of through traffic on railways, is it necessary to stop at the

frontier rolling-stock used for the conveyance of persons, of the post, and of

merchandize ?

15. Should goods rolling-stock be disinfected at the frontier ?

16. Should the Governments of the riverain States be left to regulate, by special

arrangements, traffic on rivers and lakes ?

(D.)

—

Passenger Traffic.

17. Are land quarantines permissible ?

18. In what circumstances may persons coming from abroad be prevented from

continuing their journey ?

19. Should passengers be under the permanent supervision of the railway staff ?

20. In what circumstances would it be well for the passengers and the train staff

to undergo a medical visit during the journey ?

21. May persons coming from contaminated places be submitted, after their arrival

at destination, to an observation of some days’ duration ?

22. What measures should be taken to reserve to the working staff (railways,

post) power to cross the frontier on business, and, if necessary, to stay in places on the

foreign side of the frontier ?

23. Should Governments reserve to themselves the right to take special measures

against certain classes of persons, namely, against—
(a.) Gipsies and vagrants

;

(b.) Emigrants, and persons crossing the frontier in large numbers ?

24. Would it be well to leave the frontier Governments to regulate frontier traffic

by special arrangements ?

(E.)

—

Maritime Traffic.

25. When should a ship be considered infected, and when suspect ?

26. What measures would suffice in the cases of infected and suspeih ^d ships ?

Namely :

(a.) May ships coming from a country infected with cholera be entirely prohibited

from entering a port ?

(b.) Are sea quarantines permissible, or would a medical visit suffice if

accompanied by the isolation of the sick and suspected, and, if necessary, by the

observation of all the crew and passengers, and by disinfection ?

(c.) In so far as sea quarantine may be applicable, what ships should be subject

to it ? "What should be its duration ? Where should it be performed ? What
communications should be allowed between ship and shore ?

27. How can the quarantine system of the Soulina mouth be arranged so as to

meet the interests involved, and under what conditions could the provisions of the

Sanitary Convention of Venice be applied, especially as regards transit in quarantine ?

28. Can postal traffic be exempted from all restrictions ?

No. 2.

Count Hatzfeldt to the Earl of Rosebery. (Received March 7.)

(Translation.)

My Lord, German Embassy, London
,
March 4, 1893.

THE Austro-Hungarian Government proposed that Representatives of the European

Governments should meet at a Conference for the purpose of deciding on any measures

that should be taken with a view' to arresting the progress of epidemics which periodically

threaten the States and people of Europe. The Austro-Hungarian Government at the

same time submitted a draft of the questions to be examined at the proposed

Conference.
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The Powers to whom invitations were addressed having agreed to the holding of a

Sanitary Conference, and having accepted the draft of questions to be discussed at it, the

Austro-Hungarian Government have expressed a wish that the Conference should assemble,

in March of this year, at Dresden.

In accordance with instructions received, I have the honour to invite Her Majesty’s

Government to send Representatives to the Conference at Dresden, and to instruct their

Representatives to meet those of the other Powers at that place on the 1 1th March.

I have, &c.

(Signed) HATZFELDT.

No. 3.

The Earl of Rosebery to the British Delegates to the Dresden Sanitary Conference.

(Extract.) Foreign Office, March 7, 1893.

I TRANSMIT to you herewith correspondence respecting the Sanitary Conference
which is to be held at Dresden this month.

Her Majesty’s Government, on their part, are ready to join in an examination of any
well-considered plans for the purpose of preventing the outbreak of disease and of checking
its progress, as well as measures of precaution really necessary for the preservation of

public health. They are glad to observe a disposition to relax the stringency of regulations

which have exceeded the requirements actually needed for these purposes ; and, so far as

an opinion can now be formed, the proposals to be submitted to the Conference will

constitute an amelioration of the existing practice in many JocaliVo favourable i

travellers, navigation, and trade.

In this country experience has sbo\Vn that the precautionary measures now resorted

to have hitherto sufficed for public security. At me same time, Her' Majesty’s

Government are quite ready to recognize that, in othei countries, local conditions and the

state of feeling in regard to sanitary questions may render a somewhat different course of

action advisable.

Her Majesty’s GovernmeyA vCouVu Va/t ’be likely to assent to any important,

alteration in the practice ryyw force ; n the United Kingdom. There would, for example,
be serious difficulties in t

lie way Gf introducing a system of permits, or verification cards,

to be used by passen f^'
til

-

s • ancj
j
apart from scientific questions, the adoption of any system

of bacteriological E xamination must, in the event of administrative action being dependent
upon its results^ create delay.

IL'l-r Majesty’s Government further deprecate any general rules with respect to

quarantine or the detention of vessels. They are not prepared, as far as the United

Kingdom is concerned, to adopt the Regulations of the Venice Sanitary Convention for

vessels in which, on a voyage terminating at a port of the United Kingdom, cholera has

occurred.

Dr. Thorne’s experience and knowledge will qualify him in an especial manner for

treating details of this nature.

As regards British Colonies and possessions, you will bear in mind that it has in

recent years been the policy of Her Majesty’s Government to leave great latitude of

action to the Local Government.
You will not in any way engage that they would adopt in practice the principles

which may be agreed upon by the Dresden Conference. The decisions there arrived at

will be referred for the consideration of the Local Governments, and you may in your

discretion express your personal opinion that they will be recommended for adoption as

far as circumstances may permit.

< With regard to Gibraltar, Malta, and Cyprus, it is to be borne in mind that under

ordinary circumstances it is virtually a matter of necessity for the local authorities in

these possessions to adopt measures of observation and quarantine in conformity with

the action taken in Spain and Tunis and Turkey respectively. It is sometimes

even necessary for the authorities in these places to go beyond the rules and practice in

force at the time in the neighbouring countries with which they are in chief communica-
tion. Any principles, however, which the Government of Spain and Turkey respectively

might adopt would have weight with the authorities at Gibraltar, Malta, and Cyprus.

The intention of the Austro-Hungarian Government, as explained in their latest

communications, appears to be that the measures proposed shall be discussed with the

view to the acceptance or adoption of certain principles, rather than as was the case at the

Venice Sanitary Conference, that a further Convention shall be agreed to and signed. In



6

whatever form the conclusions arrived at are recorded, you may sign a Protocol referring

them for the consideration of the Governments represented
; but you are not authorized

to sign any document which implies any further engagement without the previous sanction

of Her Majesty’s Government.

No. 4.

The Earl of Rosebery to Count Hatzfeldt.

M l’Ambassadeur, Foreign Office, March 10, 1893.

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Excellency’s note of the

4th instant, inviting Her Majesty’s Government to send Representatives to the Conference

which it is proposed to hold at Dresden on the 11th instant, for the purpose of deciding on

any measures that should be taken, with a view to arresting the progress of epidemics

which periodically threaten the States and people of Europe.

In reply, I have the honour to inform your Excellency that the British Representatives

at the Conference will be Mr. Strachey, Her Majesty’s Minister Resident at Dresden, and

Dr. Thorne, the Medical Officer of the Local Government Board, assisted by Mr. Farnall,

pf this Office,

I have, &c.

(Signed) ROSEBERY.

The British Delegates to the Dresden Sanitary Conference to the Earl of Rosebery .

—

^
Received March 14.)

My Lord, Dresden, March 11, 1893.

THE International Sanitary Conferee wag ™ened to-day, under the honorary

presidency of the Saxon Minister of Foreign Affairs. Herr von Metzsch welcomed the

Delegates in an appropriate address, in which he expressed the satisfaction caused to the

King and Government of Saxony by the presence in their capital of 2 European assemblage

convened for such a high humanitarian purpose. The Senior Austro-±.? un§ar^an Delegate,

M. de Hengelmiiller, then invited his colleagues to elect as President the Prussian

Representative at this Court, Count Donhoff, who has been appointed Senior Delegate of

the German Empire. This being approved, Count Donhoff addressed the Conference on
the objects which had prompted the present meeting, the proposed procedure, and the

like.

The President further stated that, in the absence of the French and Ottoman
Delegates, it would be undesirable to commence business forthwith. He would therefore

adjourn the Conference till the 14th instant, by which date the absent members would
presumably have arrived in Dresden.

We beg to add that, on learning the non-arrival of the French Delegates, we urged in

the proper quarter that it would be undesirable for the Conference to deal with any
important matter in their absence. Should there be an eventual disposition to commence
actual business before the appearance of M. Barr&re and his colleagues, we should be

disposed to advise a further brief delay.

Trusting this will be approved, wre have, &c.

(Signed) G. STRACHEY.
R. THORNE THORNE.
H. FARNALL.

No. 6.

The Earl of Rosebery to the British Delegates to the Dresden Sanitary Conference.

Gentlemen, Foreign Office, March 20, 1893.

I HAVE received your despatch of the 11th instant announcing the opening

of the International Sanitary Conference, and its adjournment to the 14th instant, in

consequence of the non-arrival of the French and Ottoman Delegates.
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I have to inform you. that I approve your action in urging that it would be undesirable

to deal with any important matter in the absence of those Delegates.

I am, &c.

(Signed) ROSEBERY.

No. 7.

The British Delegates to the Dresden Sanitary Conference to the Earl of Rosebery.—
(Received May 6.)

(Extract.) Dresden, April 18, 1893.

WE have the honour to report that, in accordance with your Lordship’s instructions

of the 7th March last, we attended the International Sanitary Conference held at

Dresden. We were present at ail its meetings, and took part in all its deliberations.

The countries represented were : Germany, Austria-Hungary, Belgium, Denmark,
Spain, France, Great Britain, Greece, Italy, Luxemburg, Montenegro, the Netherlands,

Portugal, Roumania, Russia, Servia, Sweden and Norway, Switzerland, and Turkey.

The printed Proceedings of the Conference are submitted separately.

The first meeting was held on the 11th March, 1893, and this, and the three

subsequent meetings, were mainly taken up by formal statements, by the different

Delegates, of the Laws and Regulations in force in their respective countries, and of

their application during the epidemic of last year. Some of the statements were coupled

with the expression of the hope that the labours of the Conference would result in a
relaxation of the restrictions to wrhich, in many parts of Europe, traffic, whether of

individuals or of merchandize, had hitherto been exposed.

At the fourth sitting we explained the policy which, for many years past, had been
carried out in England with regard to the prevention of cholera, we showed the results

of our practice, and, after a brief account of the circumstances which attended the

importation of cholera into England last year, we pointed out that the disease had
in no case extended beyond persons arriving from abroad. And at the ninth sitting,

when the Conference had under discussion the Regulations for arrivals at sea frontiers,

we described in some detail the application of our Cholera Regulations to English

sea-ports.

To facilitate the labours of the Conference, three Committees were appointed to

consider the Interrogatory submitted by the Austro-Hungarian Government, and to

submit conclusions for discussion by the full Conference. Such conclusions as were
adopted by the Conference were subsequently embodied in a Convention. We were
represented on each of these Committees.

The First Committee was concerned with the duties imposed on a Government
when cholera appears in its country. The Second Committee dealt with the measures
which devolve on a Government to prevent cholera from spreading into its own territory

from abroad, or from one part of its own country to another. These subjects were

treated under three headings, namely, measures on land, measures on rivers, and
measures by sea. The Third Committee was concerned with traffic up the Sulina mouth
of the Danube.

The First Committee held four sittings. It dealt, in the main, with the information

as to the existence of cholera, which each Government should secure for itself and
communicate to other countries

;
with the reciprocal notifications to be made between

countries concerning the spread of cholera and the means taken to stay its diffusion
;
with

the conditions under which any area should be regarded as infected (“ contamine ”)

;

and, lastly, with the measures to be adopted in order to prevent the restrictions being

imposed against an entire country when only a limited portion of it is infected.

A number of conclusions were arrived at by this Committee, and, with certain

modifications, they were adopted by the full Conference at a later sitting. They
embody the principle of the notification between countries of cases of cholera, and
they aim at preventing certain unreasonable measures of restriction against countries

in which cholera has appeared. We assented to them
;
but as regards a proposal to the

effect that “ les cas restes isoles ne feront pas necessairement l’objet d’une notification,”

we expressed the opinion that the limitation of the notification to a so-called “foyer”
would encourage a secrecy with regard to the onset of cholera which might materially

affect the value of the notification, and that, under any circumstances, England would

maintain her present practice of making public every occurrence of cholera in her

[605] 0



country. The desire to limit the notification between countries to an actual “foyer”
was, however, very general; the limitation was necessary, as was alleged, to avoid

exposure to restrictions unnecessary in the case of isolated attacks of the disease
;
and,

under the circumstances, we did not press our objections to the proposal. dSTo satisfactory

definition as to what constituted a “foyer” could be arrived at.

The Second Committee had to deal with by far the largest number of the subjects

of Austro-Hungarian “Interrogatory.” Thus, their labours included the definition of

infected and healthy districts, the application of disinfection, and the restrictions to be

imposed on traffic, whether of merchandize or of persons, and whether by land, by river,

or by sea, with a view to the prevention of cholera.

No district is to be considered infected, or to be the subject of restriction, until it

is held to be the seat oka “foyer” of cholera, and all restrictions are to cease, subject

to the adoption of certain measures of disinfection, as soon as five days have elapsed

since the last occurrence of or death from cholera. But, whilst this is the case, the

limitation of these restrictive measures is only to apply to countries the Governments of

which take steps to prevent the exportation of articles from the infected district which

are deemed to be “susceptible,” i.e., capable of transmitting cholera. We pointed out

that, as yet, Great Britain had never been placed in a position rendering it necessary

for her to impose restrictions on any articles exported from her territory for the purpose

of preventing extension of cholera abroad
;
but as the conclusion in question is con-

cerned only with articles coming from an actually infected district, and as it is limited to

the few articles which the Convention defines as “ susceptibles,” we did not insist on our

objections.

The term “ susceptible ” has, indeed, under the Convention, a very limited applica-

tion. It relates only to articles of clothing and bedding which have been in use, and to

rags as defined by the words “ chiffons ” and “ drilles.” But some very important ex-

ceptions are made with regard to articles which in our country come under the term
“ rags.”

Thus, it was decided that “rags” sent in bulk, and under the customary conditions

which apply to rags as an article of merchandize, shall not be deemed “ susceptible,” and
should therefore be free from all restrictions : the same exemption was made to apply to

clean clippings and various similar articles, as also to woollen rags coming under the

trade definitions “ Kunstwolle” and “shoddy.”
Some considerable discussion took place as to these exemptions, not only in the

Committee, but in Sub-Committee, and at more informal gatherings of which there are

no records. As regards the interchange of views which took place at these meetings, it

will suffice to say that the leading Technical Delegates present, including Professors

Koch, Brouardel, and Proust, were unanimously of opinion that in no case had cholera

been traced to “rags” in the form in which they are now exempted, and that risk of

their conveying the infection of cholera was so remote as to justify the exemptions
specified.

It was further decided that the transit through a country even of merchandize
classified as “ susceptible ” must not be prevented if the goods are so packed that they
cannot be handled on the way

;
that merchandize ought not to be prevented entering

a country even if it had passed through an infected district, provided it had been so

conveyed as to avoid contact with infected things
;

that no merchandize should be
subject to restrictions if it could be shown that it had been dispatched from an infected

country not less than five days before the commencement of an epidemic ; and that

no merchandize ought to be retained in quarantine at land frontiers.

At one stage of our proceedings considerable difficulty arose in regard to disinfection.

There was formally submitted to the Committee a proposal to the effect that the

disinfection of dirty (i.e., unwashed) linen which formed part of the luggage of passengers

should be obligatory at the frontiers of all countries. The French Kepresentatives

maintained very strongly that this should be accepted as a definite obligation, whereas a

number of Delegations, including those of Germany, Austria-Hungary, Italy, Belgium,
Switzerland, and Great Britain, contended that such a practice was useless except where
the articles were infected. In opposition to the alleged experience of France, that

there had been no importation' of cholera at her frontiers, where the practice in question

had been carried out, we were able to speak to a precisely similar immunity in England,

where no such action had been resorted to as regards the vast numbers of persons reaching

our shores from infected countries. The matter having been discussed at great length,

we submitted an amendment to the effect that such articles should be disinfected provided

the local authorities had reason to regard them as having been contaminated by choleraic

discharges, but this was at once met by a demand on the part of the French Delegation to
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the effect that a vote should he taken on the question whether this disinfection was in all

cases to he compulsory or permissive. Of eighteen Delegations present, thirteen voted

that it should be permissive
;
four, namely, France, Greece, Bussia, and Turkey, that it

should be compulsory : Portugal abstained.

At the opening of a sitting of the Committee on the following day the French
Delegation proposed to render it obligatory to disinfect all dirty linen and other articles,

provided they came from a district declared to he infected. Although this proposal was
in effect the same as that which, after lengthened consideration, had been rejected in

so definite a manner on the preceding day, the majority of the Delegations present

had come prepared to accept it, the result being that it was adopted on behalf of all

the Powers represented except Great Britain.

Having regard to the contradictory nature of the proceedings of the Committee on
this subject, and to the overwhelming vote of the previous day, we felt that so sudden a
change of front could have no real influence in the direction of imposing on all nations

alike this useless proceeding, and, as we shall have occasion to point out under the head
of maritime restrictions, we had eventually reason to find that our judgment was

correct.

After deciding on a number of conclusions affecting the passage of trains and
persons across land frontiers in such manner as to secure a diminution in the restrictions

which had been heretofore so commonly resorted to, it was decided that the regulation

of traffic along rivers common to two or more countries should be left in each case to

the respective riverain States
;
the Committee further recommending for adoption the

Regulations drawn up by the German Government on this subject, which had in practice

been found to give good results during the epidemic of 1892.

The subject of maritime measures and arrivals by sea having been now reached,

a Sub-Committee was formed to prepare answers to that portion of the “ Interrogatory
”

which related to arrivals at sea-ports. These having been drawn up, were submitted in

the form of provisional propositions at the fifth sitting of the Second Committee.
They prescribed, amongst other things, the treatment to which three classes of vessels,

namely, “ infectes, suspects, et indemnes,” were to be subjected.

The first proposal related to the definition of the terms “ navire infecte,” “ navire

suspect,” and “ navire indemne.”
It was decided that a vessel should be held to be infected if there was cholera on

board, or if a case had occurred on board within seven days before arrival in port. As
regards such vessels, three Regulations were laid down. In the first place, persons

actually sick of cholera were to be landed, a condition to which we assented. By the

second Regulation it was laid down that all other persons on board were also to be
landed, if possible, and then subjected to a process of “ observation ” for a period not
exceeding five days, reckoned from the date of the occurrence of the last case.

Having regard to the fact that in a subsequent Regulation dealing with suspected

vessels the term “ surveillance,” and not “observation,” was used, it was clear that

the intention was to subject healthy passengers landing from an infected vessel to a
definite detention in some lazaret or similar institution

;
in short, to carry out what

is known as a “ quavantaine d’observation.” We therefore felt it our duty to explain

that, as the result of a lengthened experience, it had been decided in England that

compulsory detention should be limited to those who are actually sick on arrival, and
that we trusted to inland Sanitary Authorities to maintain such sanitary conditions and
arrangements as would enable them to prevent the extension of the disease should any
case of cholera arise subsequent to landing. And we added that our assent to the

Regulation in question could only be given on the distinct understanding that the

“observation” would, in the case of England, be limited to the supervision to which
passengers arriving from infected vessels are subjected for a few days in their own
homes hy the local Sanitary Authorities. This reserve we repeated at a subsequent

sitting of the full Conference, and it was inserted in the “ Protocole de Signature.”

The third Regulation is concerned with the disinfection of articles and of certain

portions of an infected vessel. This Regulation, as first presented to the Committee,
was so framed as to make it compulsory to disinfect all the unwashed linen in the

trunks of passengers arriving in a vessel on which a case of cholera had occurred within

the previous seven days. In short, it practically repeated the requirement already

referred to in connection with the subject of Disinfection, and it was strongly insisted

on by the French Delegation. The extension of this obligation to arrivals by sea

was very distasteful to the German Delegation, and after an unsuccessful attempt on
their part to get the French Delegation to modify the proposal, they announced in

Committee that they could not accept it. We supported them, adding that our ex*

[605] C 2
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perience in England over a long term of years was such as to show7 that the requirement
was unnecessary, and that, under the circumstances, wre absolutely declined to be bound
by any such obligation merely because another country considered it necessary in her

own interests. In the end the obligation as to disinfection stands as limited to such
articles as, in the opinion of the local Sanitary Authority, have been actually con-
taminated by choleraic matters. In short, the proposal made by the British Delegation
when the subject was first discussed in connection with Disinfection was in substance

accepted, and the corresponding conclusion already referred to in dealing with that

subject was also altered in like manner. In their present form, both Regulations closely

correspond with the actual practice adopted in England.

Suspected vessels w'ere next dealt with. They are defined as vessels on which cholera

has occurred either at the moment of leaving the port of departure or during the voyage,

but on which no fresh case has arisen for seven days. These vessels are subjected to a

medical visit, to disinfection of articles actually infected, and to certain precautions

concerning bilge and drinking water. A recommendation is appended as to the

advisability of maintaining under supervision (
u surveillance ”) the crew and passengers

for a period of five days. As regards this suggestion, which is repeated as to vessels

styled “indemnes,” w7e explained that the practice was not likely to be deemed necessary

in England, but as it came as a recommendation only, and was held to be of value in

other countries, we should raise no objection to it.

A further suggestion in a like recommendatory form relates to some supervision

over the movements of the crew.

Vessels styled “ indemnes ” were next discussed. They are defined as vessels on
which there has been no death or attack from cholera. Such vessels are at once to have
free pratique, even though they may have come from an infected port

;
and it is laid

down that the Regulations to which they can be subjected when coming from an infected

port shall, in no circumstances, exceed those concerning suspected vessels.

The definitions of the terms “ infecte,” “ suspect,” and “ indemne ” agree with

those in the Convention of Venice.

A few7 other general conclusions were adopted, such as the power to enact special

Regulations in the case of vessels which carry emigrants, which are overcrowded, or

are in a bad sanitary condition.

There follow certain important conclusions as to merchandize. Thus, it was decided

that goods arriving by sea were to be submitted to no other restrictions, whether prohibitory

or relating to such matters as disinfection, than were permissible at land frontiers.

It was also resolved that any ship declining to submit to the Regulations affecting the

three classes of vessels above referred to should be free to resume her journey without

detention, but that any such vessel could land her merchandize under certain conditions,

which will not, we trust, be regarded as needlessly irksome
;

and, further, that any
passengers willing to submit to the Regulations affecting arrivals at the port should also

be free to land.

It was further laid down that every country should provide on each of its coasts at

least one port so fitted and adapted as to be able to receive vessels whatever their

sanitary condition.

Meanwhile, the Third Committee was engaged on its labours. The question before

it was, in substance, as follows : What sanitary restrictions should be imposed on navi-

gation in the Sulina mouth of the Danube, and how far are the Rules of the Convention

of Venice applicable to this particular case ?

At the second meeting of the Committee the principal Russian Delegate brought

forward a set of Rules drawn to meet, according to his view, the special requirements of

the steamers trading between Odessa and the port of Rcni on the Pruth, in the Russian

Province of Bessarabia, which is reached from the Black Sea by the Sulina branch of

the Danube. They also professed to offer adequate security to the Roumanian Govern-

ment, to whom the maintenance of the local waters in a state of purity is a capital

interest, as a portion of the riverain populations—more especially the inhabitants of the

town of Sulina—derive their drinking water from the stream.

It was the Russian contention that this difficulty would he met by the grant to the

Odessa steamers of leave to mount the Danube to Reni “in quarantine,” under

guarantee of a set of restrictions to be enforced on the Black Sea by Russian medical

authority, and during the ascent of the river “in quarantine” by the Roumanian
sanitary police.

The Russian Delegate’s proposals were elaborately drafted so as to give effect to

this scheme. We do not quote them in detail, as they were rejected by M. Gbika, the

Representative of Roumania, in a reply which dealt exhaustively with the points at issue
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by every available resource of administrative, topographical, statistical, and medical

argumentation.

In objections of the last-named category lay the onus of M. Ghika’s refusal. He
maintained, as decisive for his Government, that the Russian proposals failed to provide

those absolute safeguards for the maintenance of the purity of the river against con-

tamination by choleraic dejections from passing steamers, which that Government regard

as vital for Roumanian interests.

In presence of this apparent deadlock, the Committee charged a Scientific Sub-

Committee to advise on the points at issue, and as to the conditions, if any, under which

the principles adopted by the Conference of Venice in the case of the Suez Canal might

be susceptible of application to the Sulina channel. The Sub-Committee included the

Technical Delegates of France, Germany, Italy, Roumania, Turkey, and Great Britain.

Diplomatic Representatives of Austria-Hungary and Russia were invited to attend its

meetings, and supply such information on topographical or other local details as might

bo required.

In the discussion that ensued, the experience of Germany during the recent cholera

epidemic, as to the pollution of rivers in resort for domestic water supplies, was carefully

considered. The Sub-Committee decided that between the circumstances of the Suez

Canal, with its salt and brackish water and arid shores, and those of the Sulina

channel with a population drinking the fresh water from the river, no parallel could be

drawn as regards the transit “
in quarantine ” by possibly infected vessels. Thereupon

a set of Rules resting on an entirely different basis was drawn up, and submitted to the

Third Committee.
The measures in question relate exclusively to vessels arriving from infected ports.

They are, in substance, as follows :

—

All ships of that category reaching the mouth of the Danube to be subjected to

daily medical inspection for a period which, in the absence of any occurrence of cholera

on board, shall not exceed three days
;

all infected linen to be disinfected
;
certain

securities to be taken in regard to the ship’s drinking water and bilge water. Further,

these and other allied precautions are to be carried out, and eventually repeated,

according to the state of health on board, at sanitary stations to be established up the

river; while all vessels ascending the Danube from Sulina must comply with certain

general regulations, such as the avoidance of overcrowding, &c., which aim at the main-

tenance of a reasonable standard of healthiness on board.

This scheme, being laid before the Third Committee, and some amendments of small

importance having been adopted, was accepted by the Delegates of Russia and Roumania.
Its conclusions were approved by the Committee, and recommended to the full Con-
ference, which thereupon passed them by an unanimous vote. Such was the solution

of that which at one time promised to be one of the most difficult problems of the

“Interrogatory;” its attainment was chiefly due to the intervention of the scientific

Delegates.

We have thus discussed the main conclusions adopted by the Conference, and
embodied in the Convention. Some of them involve restrictions in excess of that

which, according to English experience, is necessary, or even desirable, for the prevention

of cholera. But, as regards land and maritime traffic generally, they approach more
closely to our English standard than any rules that have ever before been accepted, or

even suggested, at any similar international gathering
;

they were only adopted by
some of the consenting Delegations after repeated argument. Thus it was necessary

constantly to point to the baneful influence of restrictions which give a sense of false

security, and hinder the adoption of an efficient sanitary administration, which constitutes

the only true safeguard against cholera. If the new measures are so carried out as

neither to trespass beyond the limits of the spirit or the letter in which they are

conceived, some substantial advance in the direction of the freedom of traffic both by
land and by sea, and of the maintenance of a higher standard of public health in all the
countries represented, will, we venture to hope, have been achieved.

We availed ourselves of every opportunity to limit the restrictions which, under
the Convention, may be imposed on vessels to which some suspicion of cholera attaches.

The Regulations as to this, as they now stand, may be regarded both as defining a
maximum and as permitting a minimum of restrictions. As regards even vessels deemed
to be actually infected with cholera, the maximum restriction to which they may be
subjected, if they elect to enter a given port, will involve a detention of the hitherto

healthy passengers for a period not exceeding five days, as reckoned from the date
of the last occurrence of cholera on board. This maximum, which does not
necessarily involve the vessel itself, compares most favourably with the length of
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detention to which both vessels and passengers have hitherto been subjected in many-
foreign ports. The minimum of restrictions, which is held to be obligatory, in the case
of vessels actually infected, complies, with one exception only, namely, that relating to

that which is in effect a quarantine of “ observation ” as applied to healthy persons
landing from infected ships, with the restrictions which it has long been deemed
necessary to apply H such vessels arriving in English ports. And it thus happens that,

subject to our reserve in the matter named, the adoption by England of the conclusions

arrived at will involve no alteration whatever in the cholera Regulations under which
our ports are at present administered.

It must also be remembered that the number of British ships which, by reason of their

having recently had cholera on board, would come within the restrictions applicable under
the Convention to (1) infected vessels or to (2) suspected vessels, must be extremely
small; whereas vessels held to be (3) “indemnes,” will, notwithstanding the fact that

they may have come from an infected port, immediately receive free pratique.

It will be observed that only three classes of vessels are referred to in the Conven-
tion, namely the “ infectes,” “ suspects,” and “ indemnes,” all of which have some relation

to cholera either on board or in the ports from which they have sailed. It was not

thought necessary by the Conference in any way to refer to vessels that were in no way
related to any occurrence of cholera, it being assumed that since the conclusions

arrived at were concerned with cholera only, no other vessels than those specified could

be regarded as in any way coming within any of the restrictions allowed by the Conven-
tion. This view was assented to, but, notwithstanding, we thought it advisable to make
a definite statement, which is included in the proceedings of the last sitting of the

Conference, to the effect that it must obviously be assumed that no vessels other than

those having had cholera on board, or having come from an infected port, would fall

under any of the provisions of d he Convention.

As we have already pointed out, the Convention offers advantages as regards the

landing of merchandize which we trust will tend to free our commerce from some of

the vexatious restrictions to which it has hitherto been so often subjected. It constitutes

a considerable advance towards freedom from unnecessary restrictions. Though the

Representatives of certain Powers felt it their duty to adopt an attitude of opposition

to the progress involved, it is noteworthy that they often did so in an apologetic tone

:

some of them expressing a hope that before long th'eir own Governments would find it

possible to follow the majority of Powers represented at the Conference. On no single

occasion was any proposal made to maintain quarantine in its more stringent form.

The Convention, which we have now the honour to submit to your Lordship’s

Consideration, was signed by the Delegates of the following countries, acting as Pleni-

potentiaries, namely : Germany, Austria-Hungary, Belgium, France, Italy, Russia,

Switzerland, Luxemburg, Montenegro, and the Netherlands.

We also have the honour to inclose a copy of the “ Protocole de Signature,” recording

the final declarations of the various Delegations in regard to the Convention, in

that Protocol we renewed the reserve we had already expressed, stating that in the

United Kingdom no “ observation ” of healthy persons leaving infected ships will extend

beyond a medical supervision carried out in their homes. No exception was taken to

this reservation.

We also made a statement, for insertion in the “ Protocole de Signature,” that

we would submit the Convention to the consideration of Her Majesty’s Government.
The announcement that the Convention was not to be at once signed on behalf of

Her Majesty’s Government produced a certain feeling of disappointment among our

foreign colleagues, the more so as many of its provisions had been specially framed to

meet our views
;
we therefore explained that our instructions did not admit of our

taking this step, as the final text of the instrument had not been settled in time to allow

of our referring it to your Lordship. LTnder the circumstances, however, we felt

ourselves justified in expressing our personal satisfaction at the great advance which had

been made, and, generally, at the provisions of the Convention. Looking to the terms of

this instrument, we trust that we have in some measure attained the object which Her
Majesty’s Government had in view in appointing us to act as their Representatives at the

Dresden Conference.

We have, &c.

(Signed) GEORGE STRACHEY.
R. THORNE THORNE.
H. EARNALL.
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Inclosure 1 in Ho. 7.

Conference Sanitaire Internationale de Dresde.

Protocole de Signature.—Seance du 15 Avril, 1893.

Presidence de son Excellence M. le Comte de Donhoff.

L’AN 1893, le 15 Avril, a 11 heures du matin, la Conference Sanitaire Inter-

nationale s’est reunie, en seance pleniere, a l’hotel du Ministere des Affaires Etrangeres.

Etaient presents

:

Pour l’Allemagne :

Delegues

—

Son Excellence M. le Comte Charles de Donhoff, Envoye Extraordinaire et Ministre

Plenipotentiaire de Sa Majeste le Roi de Prusse a Dresde

;

M. Hopf, Conseiller Intime Superieur de Regence au D^partement Imperial de

l’lnterieur

;

M. le Chevalier de Landmann, Conseiller Superieur de Regence au Minist&re Royal

de l’lnterieur de Bavi&re
;

M. de Criegern, Conseiller Intime de Regence au Minist&re Royal de l’lnterieur de

Saxe

;

M. le Dr. Koch, Professeur a l’Universite Royale de Berlin, Conseiller Intime de

Medecine, Membre Extraordinaire de l’Office Sanitaire Imperial

;

M. le Dr. Lehmann, Conseiller Imperial de Legation au Departement des Affaires

Etrangeres.

Pour l’Autriche-Hongrie :

Delegues

—

M. Hengelmueller de Hengervar, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de
Sa Majeste 1’Empereur d’Autriche et Roi Apostolique de Hongrie

;

M. le Chevalier Charles de Gsiller, Consul-General Imperial et Royal, Delegue a la

Commission Europeenne du Danube.

Pour l’Autriche :

M. le Dr. Kusy, Conseiller Imperial et Royal au Ministere de l’lnterieur;

M. de Ebner, Conseiller de Section au Ministere Imperial et Royal du Commerce.

Pour la Hongrie:

M. le Dr. Alexandre de Fascbo-Moys, Conseiller au Ministere Royal de l’lnterieur;

M. Charles de Vajkay, Ingenieur Superieur des Chemins de Fer Royaux de l’Etat

Hongrois.

Pour la Belgique :

Delegue—

-

M. E. Beco, Secretaire-General du Ministere Royal de l’Agriculture, de l’Industrie, et

des Travaux Publics.

Pour le Danemark:
Delegue

—

M. de Lovenorn, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de Sa Majeste le

Roi de Danemark a Vienne.



Pour l’Espagne:
Ddlegue

—

M. Ramirez de Villa- Urrutia, Ministre Resident de Sa Majeste Catbolique a La
Haye.

Pour la Prance :

Delegues

—

M. Barrere, Ministre Plenipotentiaire de premiere classe, Charge d’Affaires de France &

Munich

;

M. le Professeur Brouardel, Doyen de la Faculte de Medecine de Paris, Membre de
PInstitut, President du Comite Consultatif d’Hygiene Publique

;

M. le Professeur Proust, Membre de l’Academie de Medecine, Inspecteur-General des

Services Sanitaires.

Pour la Grande-Bretagne :

Delegues

—

M. Strachey, Ministre Resident de Sa Majeste Britannique a Dresde

;

M. le Dr. R. Thorne Thorne, Chef de la Section Medicale du Local Government
Board :

Delegue-Adjoint

—

M. H. Farnall, Secretaire au Foreign Office.

Pour la Grece:
Delegues

—

M. Antonopoulos, Charge d’Affaires de Sa Majeste le Roi des Hellenes ti Berlin et a

Dresde

;

M. le Dr. Vafiades, Delegue au Conseil Sanitaire a Constantinople.

Pour l’Italie:

Delegues

—

M. le Comte Curtopassi, Envovd Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de Sa

Majeste le Roi d’ltalie;

M. le Dr. Pagliani, Professeur d’Hygiene a la Faculte de Medecine, Directeur de la

Sante Publique au Ministere de l’Inlerieur.

Pour le Luxembourg:
Ddldgue

—

M. le Comte de Villers, Charge d’Affaires de Son Altesse Royale le Grand-Due de

Luxembourg a Berlin.

Pour le Montenegro:
Delegue

—

M. Hengelmueller de Hengervar, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire

de Sa Majeste l’Empereur d’Autriche et Roi Apostolique de Hongrie.

Pour les Pays-Bas:

Delegues

—

M. L. H. Ruyssenaers, Ministre Resident de Sa Majeste la Reine des Pays-Bas

;

M. le Dr. W. P. Ruysch, Conseiller au Ministere de l’lnterieur.

Pour le Portugal:
Pdlegue

—

M. le Comte de §elir, Chargd d’AfLdres de Sa Majestd Trbs-Fiddle ^ Berlin,
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Pour la Roumanie :

Delegue

—

M. Gregoire Ghika, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de Sa Majesty

le Roi de Roumanie a Berlin.

Pour la Russie :

Delegues

—

Son Excellence M. Yonine, Conseiller Prive an service de Sa Majeste rEmpereur de

Toutes les Russies, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire;

M. Ivanow, Conseiller d’Etat Actuel, Attache au Ministere des Finances.

Pour la Serbie :

Delegue—
M. Ivan Pavlovilch, Charge d’Affaires de Sa Majeste le Roi de Serbie a Berlin.

Pour la Suede et la Norvege

:

Delegue

—

M. de Lagerheim, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de Sa Majestd

le Roi de Suede et de Norvege.

Pour la Confederation Suisse:

Delegues—
M.le Colonel Roth, Docteur en Droit, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipoten-

tiaire de la Confederation Suisse a Berlin
;

M. le Dr. F. Schmid, Chef du Bureau Sanitaire Federal.

Pour la Turquie :

D616gues

—

Son Excellence le General Bonkowski Pacha, Chimiste-en-chef de Sa Majeste

Imperiale le Sultan, Inspecteur-General de la Salubrite de l’Empire Ottoman
;

Le Dr. O. Vitalis Effendi, Membre du Conseil Superieur de Saute de I’Empire

Ottoman, Inspecteur du Service Sanitaire

;

Son Excellence le General Dr. Nouri Pacha, Membre du Conseil Superieur de Santd

de l’Empire Ottoman.

Le President presente a la Conference le texte authentique du projet de Convention
ou sont consignes les resultats des travaux de la Conference. II invite les Delegues, qui

sont munis des pouvoirs necessaires, a signer cette Convention, et prie les autres Delegues

de vouloir bien formuler les reserves qu’ils auraient a faire.

MM. les Delegues d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie
,
de Belgique, de France, d’Italic,

de Russie, et de Suisse annoncent qu’ils sont en mesure de signer la Convention
;

ils

declarent en outre que leurs Gouvernements, en vue d’un retour de l’epidemie eholerique,

et, autant que cela leur sera possible, n’attendront pas les delais de ratification pour

appliquer, en ce qui les concerne, les dispositions de la Convention.

Pour completer cette declaration en ce qui les concerne, MM. les Delegues de Suisse

annoncent qu’avec l’autorisation du Conseil Federal ils retirent la reserve qu’ils avaient faite,

et qui est consignee au Protocole No. 9.

MM. les Delegues de Luxembourg, de Monte'ne'gro, et des Pays-Bas declarent qu’ils sont

en mesure de signer egalement la Convention.

La Conference prend acte de ces declarations.

MM. les Delegues de Danemark et de Suede et de Norvege declarent prendre le projet

de Convention ad referendum et s’engagent a en retfommander l’adoption a leurs Gouverne-
ments respectifs.

La Conference prend acte de cette declaration.

[605] D
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M. le Premier Dele'gue d’Espagne declare qu’il prend le projet de Convention ad
referendum et avec les reserves que la Delegation Espagnole a cru devoir faire lors de la

discussion generate (Protocole No. 4) et plus specialement h la seance du 8 Avril
(Protocole No. 9) au sujet des mesures de police sanitaire maritime, que l’Espagne n’est

pas encore en etat d’adopter. 11 esp&re qu’en lui donnant acte de ces reserves, qui
l’empechent de signer la Convention, la Conference ne les interpretera pas comme un refus

de la part de l’Espagne de s’associer, dans la mesure du possible, a Poeuvre d’humanite et

de progres commencee a Venise et continuee a Dresde avec autant de zele que de
succ&s.

La Conference prend acte de cette declaration.

MM. les De'le'gue's de la Grande-Bretagne font la declaration suivante :
—

Dans le Royaume-Uni il soffit, selon leur opinion, que les personnes bien portantes
qui arrivent a bord d’un navire infecte soient soumises a une surveillance medicate a
domicile.

I Is demandent que la Conference leur donne acte de cette declaration.

Ils ajoutent qu’ils ne sont pas munis des pouvoirs necessaires pour signer la

Convention; mais, sous le benefice de la declaration qu’ils viennent de faire, ils se chargent
de soumettre cer acte immediatement a leur Gouvernement.

La Conference prend acte de ces declarations.

La Delegation Helle'nique n’est pas en mesure de signer la Convention. Elle reserve,

toutefois, a son Gouvernement la faculte d’y adherer en tout ou en partie si, bien entendu,
les Puissances Signataires y consentent.

La Conference prend acte de cette declaration.

M. le Dele'gue' de Portugal declare qu’il prend le projet de Convention ad referendum
,

tout en renonvelant les reserves qui figurent dans les Protocoles ainsi que dans les proces-

verbaux, et dont la principale se refere aux mesures jugees necessaires par son Gouvernement
pour empecher l’entree du cholera sur le territoire Portugais.

La Conference prend acte de cette declaration.

M. le Premier Dele'gue' de Roumanie declare qu’il a adhere aux propositions successive-

ment adoptees par la Conference, mais ad referendum sous le bdnefice des declarations et

explications et sous les reserves consignees dans les Protocoles et dans les proces-

verbaux.

Son Gouvernement n’ayant pas encore eu le temps de s’eclairer d’une maniere

complete sur l’ensemble de l’oeuvre de la Conference et sur la portee pratique, en ce qui le

concerne, de toutes ses consequences, le Delegue de Roumanie n’est pas en mesure de

signer des a present la Convention.

La Conference prend acte de cette declaration.

M. le Delegue de Serbie declare qu’il prend le projet de Convention ad referendum

sous la reserve deja ante'rieurement formulae et consignee aux Protocoies de la Conference,

que la Serbie, etant obligee de tenir compte de ce qui sera fait par ses voisins, ne saurait

renoncer aux quarantaines terrestres tant que les pays limitrophes de la Serbie les

maintiendront de leur cote.

La Conference prend acte de cette declaration.

MM. les De'le'gue's Ottomans, au nom de leur Gouvernement, declarent qu’ils sont

autorises a acceder a la Convention ad referendum et sous le benefice des reserves qu’ils ont

faites dans les Protocoles et dans les proces-verbaux ainsi qu’a l’occasion des votes et ils

pi’ient la Conference de leur en donner acte.

La Conference prend acte de cette declaration.

La Conference decide que le Protocole d’adltesion a la Convention pour les Puissances

dont les Representants ne peuvent y apposer leur signature restera ouvert pendant un

espace de trois mois.

II est entendu d’un commun accord que les pays qui n’ont pas pris part a la Con-

ference pouriont, sur leur demande, acceder dans les formes habituelles a la Convention et

ses Annexes.

Sous le benefice de ces declarations la Convention est signee par les Delegues mums
des pouvoirs necessaires.
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En foi de quoi les Soussignes, Delegues a la Conference Sanitaire Internationale de

Dresde, ont signe le present Protocole auquel une copie authentique de la Convention sera

annexee.
(L.S.) Comte CHS. DE DONHOFF.

HOFF.
LANDMANN.
y. CRIEGERN.
R. KOCH.
LEHMANN.
HERGELMULLER.
GSILLER.
Dr EM. KUSt.
EBNER.
FASCHO-MOYS.
YAJKAY.
E BECO.
DE LOVENORN.
M. R. DE VILLA-URRUTIA.
CAMILLE BARRERE.
P. BROUARDEL.
A. PROUST.
G. STRACHEY.
R. THORNE THORNE.
H. FARNALL.
S. ANTON0P0UL0S.
Dr. A VAFIADES
Comte CURTOPASSI.
L. PAGLIANI.
H. DE YIDLERS.
HENGFLMULLER.
L. H. RUYSSENAERS.
Dr. RUYSCH.
Comte DE SELIR.
GR. J. GHIKA.
YONINE.
L. 1YANOW.
IYAN PAVLOVITCH.
LAGERHEIM.
ROTH.
Dr. SCHMID.
BOAKOWSKI.
Dr. 0. VI PALIS
Dr. NOURI.

Cei title conforme a l’original

:

Le President

:

(Signe) Comte Chs. de Donhoef.
Les Secretaires

:

(Signe) Baron de Friesen.
Max Stavie.

Henry Allize.
Comte N. Szecsen.
Comte E. d’Arco Valley.
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(Translation.)

International Sanitary Conference of Dresden.

Protocol of Signature.—April 15, 1893.

President, his Excellency Count von Donhoff.

ON the 15th day of April, 1893, at 11 o’clock in the forenoon, the International

Sanitary Conference met in pleno at the Office of the Ministry for Foreign Affairs.

Were present

:

For Germany

:

Delegates—

,

His Excellency Count Charles von Donhoff, Envoy Extraordinary and Minister

Plenipotentiary of His Majesty the King of Prussia at Dresden
;

M. Hopf, Superior Privy Councillor of Government in the Imperial Home Depart-

ment
;

The Chevalier von Landmann, Superior Privy Councillor of Government in the

Bavarian Ministry of the Interior;

M. von Criegern, Privy Councillor of Government in the Saxon Ministry of the

Interior

;

Dr. Koch, Professor at the Royal University of Berlin, Privy Councillor of Medicine,

an Extraordinary Member of the Imperial Health Department

;

Dr. Lehmann, Imperial Councillor of Legation in the Foreign Department.

For Austria-Hungary :

Delegates—
M. Hengelmueller de Hengervar, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary

of His Majesty the Emperor of Austria and Apostolic King of Hungary

;

The Chevalier Charles de Gsiller, Imperial and Royal Consul-General, Delegate to

the European Commission of the Danube.

For Austria:

Dr. Kusy, Imperial and Royal Councillor in the Ministry of the Interior;

M. von Ebner, Sectional Councillor in the Imperial and Royal Ministry of Commerce.

For Hungary:

Dr. Alexander Fascho-Moys, Councillor in the Royal Ministry of the Interior;

M. Charles Vajkay, Superior Engineer of the Royal Hungarian State Railways.

For Belgium :

Delegate

—

M. E. Beco, Secretary-General in the Ministry of Agriculture, Industry, and Public

Works.

For Denmark

:

Delegate

—

M. de Lovenorn, Envoy Extroardinary and Minister Plenipotentiary of His Majesty
the King of Denmark at Vienna.
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Eon Spain :

Delegate—
Senor Ramirez de Villa- Urrutia, Minister Resident of His Catholic Majesty at the

Hague.

Eon France :

Delegates

—

M. Barrere. Minister Plenipotentiary of the Eirst Class, Charge d’ Affaires for France

at Munich

;

Professor Brouardel, Dean of the Faculty of Medicine at Paris, Member of the

Institute, President of the Consultative Committee of Public Health;

Professor Proust, Member of the Academy of Medicine, Inspector-General of Sanitary

Services.

For Great Britain :

Delegates—
Mr. Strachey, Minister Resident of Her Britannic Majesty at Dresden

;

Dr. R. Thorne Thorne, Principal Medical Officer of the Local Government Board.

Assistant Delegate

—

Mr. H. Farnali, of the Foreign Office.

For Greece :

Delegates—
M. Antonopoulos, Charge d’Affaires of His Hellenic Majesty at Berlin and Dresden

;

Dr. Vafiades, Delegate to the Sanitary Board at Constantinople.

For Italy :

Delegates

—

Count Curtopassi, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of His Majesty
the King of Italy

;

Dr. Pagliani, Professor of Hygiene in the Faculty of Medicine, Director of the Depart-

ment of Public Health in the Ministry of the Interior.

For Luxemburg :

Delegate

—

Count de Viliers, Charge d’Affaires at Berlin for His Royal Highness the Grand
Duke of Luxemburg.

For Montenegro :

Delegate—
M. Hengelmueller de Hengervar, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary

of His Majesty the Emperor of Austria and Apostolic King of Hungary.

For the Netherlands:
Delegates—

M. L. H. Ruyssenaers, Minister Resident of Her Majesty the Queen of the Nether-
lands

;

Dr. W. P. Ruysch, Councillor to the Minister of the Interior.

For Portugal

:

Delegate

—

The Count de Selir, Charge d’Affaires. at Berlin of His Most Faithful Majesty.
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For Roumania:
Delegate

—

M. Gregoire Ghika, Envoy Extraordinary and Minister

His Majesty the King of Rou mania.

Plenipotentiary at Berlin of

For Russia :

Delegates

—

His Excellency M. Yonine, Privy Councillor in the service of His Majesty the
Emperor of All the Russias, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary;

M. Ivanow, Councillor of State, attached to the Ministry of Finance.

For Seryia :

Delegate—
M. Ivan Pavlovitch, Charge d’Affaires at Berlin of His Majesty the King of Servia..

For Sweden and Norway :

Delegate—
M. de Lagerheim, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of His Majesty

the King of Sweden and Norway.

For the Swiss Confederation :

Delegates

—

Colonel Roth, Doctor of Laws, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at

Berlin for the Swiss Confederation;

Dr. F. Schmid, Head of the Federal Sanitary Department.

For Turkey :

Delegates—
His Excellency General Bonkowski Pasha, Head Chemist to His Imperial Majesty

the Sultan, Inspector-General of Health for the Ottoman Empire
;

Dr. O. Yitalis Effendi, Member of the Superior Council of Health of the Ottoman
Empire, Inspector of the Sanitary Service;

His Excellency General Dr. Nouri Pasha, Member of the Superior Council of Health

of the Ottoman Empire.

The President lays before the Conference the authentic text of the draft Convention

recording the results of the labours of the Conference. He requests those of the Delegates

who are furnished with the necessary powers to sign the Convention, and requests the

other Delegates to state any reservations they may have to make.

The Delegates of Germany, Austria-Hungary
,
Belgium, France, Italy, Russia, and

Switzerland announce that they are able to sign the Convention; they add that their

Governments, in view of a possible return of the cholera epidemic, and in so far as they

may he able to do so, and so far concerns each individually, will not await the ratification

of the Convention before putting its provisions into force.

In completion of this declaration, the Delegates of Switzerland announce that they are

authorized by the Federal Council to withdraw the declaration which they had made, and

which is recorded in the Minutes of the ninth meeting.

The Delegates of Luxemburg, Montenegro, and the Netherlands announce that they are

able to sign the Convention.

The Conference takes note of these declarations.

The Delegates of Denmark, and of Sweden and Norway, announce that they accept the

Convention acl referendem, and undertake to recommend it to their several Governments-

for adoption.

The Conference takes note of this declaration.
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The First Delegate of Spain announces that he accepts the Convention ad referendum

and with the reservations wffiich the Spanish Delegates have been obliged to make during

the general discussion (Protocol No. 4) and specially at the meeting of the 8th April

(Protocol No. 9) respecting measures of maritime sanitary police which Spain is not

yet able to adopt. He trusts that the Conference, in recording these reservations, which

prevent him from signing the Convention, will not interpret them as a refusal on the

part of Spain to join, as far as possible, in the labour of humanity and progress, begun

at Venice and continued at Dresden with as much zeal as success.

The Confeience takes note of this declaration.

The Delegates of Great Britain make the following declaration :

—

In the United Kingdom, it will, in their opinion, be sufficient for healthy persons from

infected ships to be subject to medical supervision in their ow7n homes.
The}7 request the Conference to take note of this declaration.

They add that they are not furnished with the powers necessary for signing the

Convention; but, subject to the declaration they have made they undertake to submit the

Convention immediately to their Government.
The Conference takes note of these declarations.

The Hellenic Delegates are not able to sign the Convention. They reserve to their

Government the right to accede to it, in whole or in part, if the Signatory Powers agree

to such a course.

The Conference tikes note of this declaration.

The Delegate of Fortugal announces that he takes the draft Convention ad referendum

and renews the reservations recorded in the Protocols and Minutes, the most important of

which relates to the measures held by his Government to be necessary for preventing

cholera from entering Portugal.

The Conference takes note of this declaration.

The First Delegate of Roumania announces that he accedes to the various proposals

adopted by the Conference, but only ad referendum
,
and subject to the declarations and

explanations and subject to the reservations recorded in the Protocols and Minutes.

His Government not having yet had time to obtain complete information on the work
of the Conference as a whole and on the practical bearing, as concerns Roumania, of the

consequences of that work, the Delegate of Roumania is not able to sign the Convention
at the present moment.

The Conference takes note of this declaration.

The Delegate of Servia announces that he accepts the Convention ad referendum
under the reservation already stated and recorded in the Protocols of the Conference,

namely, that Servia being obliged to allow for the action ot her neighbours, cannot give

up land quarantines as long as the countries bordering on Servia maintain them.
The Conference takes note of this declaration.

The Ottoman Delegates declare, in the name of their Government, that they are

authorized to accede to the Convention ad referendum and subject to the reservations made
in the Protocols and Minutes and on voting, and they request the Conference to take note

of this declaration.

The Conference takes note of this declaration.

The Conference decides that the Protocol of adhesion to the Convention shall, in the

case of Powers whose Representatives cannot now sign it, remain open during three

months.

it is agreed that countries that have not taken part at the Conference may, on
applying for permission so to do, accede to the Convention and its Annexes in the usual

form.

Under the reservations announced, the Convention is signed by the Delegates

furnished with the requisite powers.
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In faith whereof the Undersigned, Delegates to the International Sanitary Conference
of Dresden, have signed the present Protocol, to which will he annexed an authentic copy
of the Convention.

(L.S.) Comte CHS. DE DONHOFF.
HOPF.
LANDMAKN.
y. CRIEGERN.
R. KOCH.

, LEHMANN.
HENGELMULLER.
GSILLER.
Dr. EM. KUSt.
EBNER.
FA^CHO-MOYS.
VA.1KAY.
E. BECO.
DE LOVENORN.
M. R. DE YILLA-URRUTIA.
CAMILLE BARRERE.
P. BROUARDEL.
A. PROUST.
G. STRACHEY.
R. THORNE THORNE.
H. FARNALL.
S. AKTQNOPOULOS.
Dr. A. VAKIADES.
Comte CURTOPASSI.
L. PA^LIANI.
H. DE VILLERS.
HENGELMULLER.
L. H. RUYSSENAERS.
Dr. RUYSCH.
Comte DE SELIR.
GR. J. GHIKA.
YONIKE.
L. IVANOW.
IYAH PAVLOV ITCH.
LAGERHEIM.
ROTH.
Dr. SCHMID.
BONKOWSKL
Dr. O. YITALIS.
Dr, NOURI.

True copy :

The President :

(Signed) Comte Chs. de Donhoff.
The Secretaries :

(Signed) Baron de Friesen.
Max Stavie.
Henry Alltze.
Comte N. Szecsen.
Comte E. d’Arco Valley.

Inclosure 2 in No. 7.

Convention.

\

SA Majestd I’Empereur d’Allemagne, Roi de Prusse, an nom de 1’ Empire Allemand
;

Sa Majeste l’Empereur d’Autriche, Roi de Boheme, &c., &c., et Roi Apostolique de

Hongrie; Sa Majestd le Roi des Beiges; le President de la Republique Fran9aise; Sa

Majeste le Roi d’ltalie
;
Son Altesse Royale le Grand-Due de Luxembourg; Son Altesse

le Prince de Montdndgro
;
Sa Majeste la Reine des Pays-Bas et en son nom la Reine-
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Regente du Royaume ; Sa Majeste l’Empereur de Toutes les Russies
; le Conseil Federal

Suisse,

Ayant decide d’etablir des mesures communes pour sauvegarder la sante publique

en temps d’epidemie cholerique, sans apporter d’entraves inutiles aux transactions

commerciales et au mouvement des voyageurs, ont nomme pour leurs Plenipotentiaries,

savoir

:

Sa Majestd PEmpereur d’Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l’Empire Allemand,

M. le Comte Charles de Donhoff, son Conseiller Intime Actuel et son Envoye Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire A Dresde ; M. Hopf, son Conseiller Intime Superieur

de Regence au Departement de l’lntdrieur
;
M. le Chevalier de Landmann, Conseiller

Superieur de Regence au Ministere Royal de PInterieur de Bavi&re
;
M. de Criegern,

Conseiller Intime de Regence au Ministere Royal de PInterieur de Saxe ;
M. le Dr. Koch,

Professeur a l’Universite Royale de Berlin, son Conseiller Intime de Medecine. Membre
Extraordinaire de l’Office Sanitaire Imperial

; M. le Dr. Lehmann, son Conseiller de

Legation au Departement des Affaires Etrangeres.

Sa Majeste l’Empereur d’Autriche, Roi de Boheme, &c., &c., et Roi Apostolique de

Hongrie, M. Hengelmueller de Hengervar, son Envoye Extraordinaire et Ministre

Plenipotentiaire a Rio-de-Janeiro
;
M. le Chevalier de Gsiller, son Consul-General, Delegue

a la Commission Europeenne du Danube; M. le Chevalier Dr. Kusy, Conseiller au
Ministere de PInterieur a Vienne

;
M. le Dr. Alexandre de Fasch6-Moys, Conseiller au

Ministere Royal Hongrois de PInterieur a Budapest
;
M. de Ebner, Conseiller de Section

au Ministere Imperial Royal du Commerce a Vienne
;
M. Charles de Vajkay, lngenieur

Superieur des Chemins de Fer de l’Etat Hongrois.

Sa Majeste le Roi des Beiges, M. E. Beco, son Secretaire-Ge'neral du Ministere de

PAgriculture, de l’lndustrie, et des Travaux Publics.

Le President dela Republique Franqaise, M. Camille Barrere, Ministre Plenipotentiaire de
premiere classe, Charge d’ Affaires de France a Munich

;
M. le Professeur Brouardel, Doyen

de la Faculte de Medecine de Paris, Membre de l’Institut, President du Comile Consultatif

d’Hygiene Publique
; M. le Professeur Proust, Membre de PAcademie de Medecine,

Inspecteur-General des Services Sanitaires.

Sa Majeste le Roi d’ltalie, M. le Comte Curtopassi, son Envoye Extraordinaire et

Ministre Plenipotentiaire a Bucharest; le Commandeur Pagliani, Professeur d’Hygiene
a la Faculte de Medecine, Directeur de la Sante Publique au Ministere de PInterieur.

Son Altesse Royale le Grand-Due de Luxembourg, M. le Comte H. E. V. de Villers,

son Charge d’Affaires a Berlin.

Son Altesse le Prince de Montendgro, M. Hengelmueller de Hengervar, Envoyd
Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de Sa Majeste PEmpereur d’Autriche et Roi
Apostolique de Hongrie.

Sa Majeste la Reine des Pays-Bas et en son nom la Reine-Regente du Royaume,
M. L. H. Ruyssenaers, son Ministre Resident; M. le Dr. Ruysch, Conseiller au
Ministere de l’lnterieur.

Sa Majeste PEmpereur de Toutes les Russies, M. Yonine, son Conseiller Prive et son
Envoyd Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire.

Le Conseil Federal Suisse, M. le Colonel Dr. Roth, Envoye Extraordinaire et Ministre
Plenipotentiaire de la Confederation Suisse pres l’Empire Allemand

; M. le Dr. F. Schmid,
Chef du Bureau Sanitaire Federal.

Lesquels, ayant echange leurs pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont convenus
des dispositions suivantes :

—

I.

En ce qui concerne la Prophyiaxie Internationale applicable aux Voyageurs et aux
Marchandises.

Seront appliqu^es desorrpais les mesures indiquees et precisees dans PAnnexe 1 de la

nresente Convention.

[605] E
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II.

En ce qui touche le Re'gime Sanitaird de VEmbouchure du Danube (Bouche de Soulina).

Sont adoptees les dispositions consignees dans 1’Annexe 2,

in.

Les pieces ci-annexees ont la m6me valeur que si elles etaient incorporees dans la

pr^sente Convention.

IV.

La presente Convention aura une duree de cinq ans a partir de la date de la

ratification. Elle sera renouvelee de cinq en cinq ans par tacite reconduction, sauf

denonciation, dans une periode de six mois avant l’expiration de ce terme, par l’une des

Hautes Parties Contractantes.

La denonciation ne produira son eflfet qu’a l’egard du ou des pays qui l’auront notifiee.

La Convention restera executoire pour les autres Stats. Les Hautes Parties Contractantes

se reservent egalement la faculte de provoquer, par la voie des negociations diplomatiques,

les modifications qu’elles jugeraient necessaires d’introduire dans la Convention et ses

Annexes.

La presente Convention sera ratifiee
;

les ratifications en seront echangees ou deposees

a Berlin le plus tot possible et au plus tard dans le delai de six mois h dater du 15 Avril,

1893.

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs 1’ont signee et y ont appos4 leurs

cachets.

Fait en dix exemplaires, a Dresde, le 15 Avril, 1893.

(L.S.) Comte CHS. DE DOTHOFF.
(L.S.) HOPF.
(L.S.) ROBERT yon LANDMARK
(L.S.) FRIEDRICH von CRIEGrERIL
(L.S.) R. KOCH.
(L.S.) LEHMANN.
(L.S.) HENGELMULLER.
(L.S.) GSILLER.
(L.S.) Dr. EM. KUSY,
(L.S.) FASCHO-MOYS.
(L.S.) EBNER.
(L.S.) VAJKAY.
(L.S.) E. BECO.
(L.S.) CAMILLE BARRERE.
(L.S.l P. BROUARDEL.
(L.S.) A. PROUST.
(L.S.) Comte CURTOPASSI.
(L.S.) L. PAGLIANI.
(L.S.) H. DE VILLERS.
(L.S.) HENGELMULLER,
(L.S.) L. H. RUYSSENAERS.
(L.S.) Dr. RUYSCH.
(L.S.) YONINE.
(L.S.) ROTH.
(L.S.) Dr. SCHMID.

Certifie conforme a P original :

Le President :

Signe) Comte Cns. de DoNnoEF.
Les Secretaires :

(Signe) Baron- de Friesen.
Max Stavie.
Henry Allize.
Comte N. Szecsen.
Comte E. d’Arco Valley.
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Annexes a la Convention.

Annexe 1.

Titre 1 .
—Mesures destinees a tenir les Gouvernements Signataires de la Convention au

courant de Ve'tat d’une Epidemie de Cholera, ainsi que des moyens employe's pour

e'viter sa Propagation et son Importation dans les Endroits indemnes.

Notification et Communications ulte'rieures.

LE Gouvernement du pays contamine doit notifier aux divers Gouvernements
l’existence d’un foyer cholerique. Cette mesure est essentielle.

Elle n’aura de valeur reelle que si celui-ci est prevenu lui-meme des cas de

cholera et des cas douteux survenus sur son territoire. On ne saurait done trop recom-

mander aux divers Gouvernements la declaration obligatoire des cas de cholera par les

medeeins.

L’objet de la notification sera l’existence d’un foyer cholerique, l’endroit ou il s’est

forme, la date du debut de ce foyer, le nombre des cas constates cliniquement et celui des

deeds. Les cas restes isoles ne feront pas necessairement l’objet d’une notification.

La notification sera faite aux Agences Dipiomatiques ou Consulaires dans la capitale

du pays contamine. Pour les pays qui n’y sont pas representes, la notification sera faite

directement par telegraphe aux Gouvernements etrangers.

Cette , i cmiere notification sera suivie de communications ulterieures donnees d’une

fagon regulidre de maniere a tenir les Gouvernements au courant de la marche de

I’epidimie. Ces communications se feront au moins une fois par semaine.

Les renseignements sur le debut et sur la marche de la maladie devront etre aussi

complets que possible. Ils indiqueront plus particulidrement les mesures prises en vue de

combattre l’extension de l’epidemie. 11s devront preciser les mesures prophylactiques

adoptees relativement :—

-

A l’inspection sanitaire ou a la visite medicale,

A 1’isolement,

A la disinfection,

et les mesures prescrites au point de vue du depart des navires et de {’exportation des

objets susceptibles.

II est entendu que les pays limitrophes se reservent de faire des arrangements
speciaux en vue d’organiser un service d’informations directes entre les chefs des Adminis-
trations des frontieres.

Le Gouvernement de chaque Etat sera tenu de publier immediatement les mesures
qu’il croit devoir prescrire au sujet des provenances d’un pays ou d’une circonscription

territoriale contaminee.*

II communiquera aussitdt cette publication a l’Agent Diplomatique ou Consulaire du
pays contamine, residant dans sa capitale. A defaut d’Agence Diplomatique ou Con-
sulaire dans la capitale, la communication se fera directement au Gouvernement du pays
interessi.

II sera tenu egalement de faire connaltre par les memes voies le retrait de ces mesures
ou les modifications dont elles seraient l’objet.

Titre 2.-

—

Conditions dans lesquelles une Circonscription Territoriale doit itre consideree

comme contamine'e ou saine.

Est consideree comme contaminee toute circonscription ou a ete constatee officielle-

ment l’existence d’un foyer de cholera.

N’est plus consideree comme contaminee toute circonscription dans laquelle un foyer a
existe, mais ou, apres constatation officielle, il n’y a eu ni deces, ni cas nouveau de cholera
depuis cinq jours, a condition que les mesures de disinfection necessaires aient ete

exe'eutees.

y On entend par le mol “circonscription” une partie de territoire d’un pays plac^e sous une autorite
administrative bien determinee, ainsi : une province, un ‘•'gouvernement,” un district, un departement, un canton,
une ile, une commune, une ville, un village, un port, un polder, &c., quelles que soient l’etendue et la population de
ces portions de territoire.

[605] E 2
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Les mesures preventives seront appliquees au territoire contamini a partir du moment
ou le debut de l’ipidimie aura iti ofBciellement constate.

Ces mesures cesseront d’etre appliquees dis qu’il aura ete officiellement constate que
la circonscription est redevenue saine.

Ne sera pas considiri comme donnant lieu a l’application de ces mesures le fait que
quelques cas isolis, ne formant pas foyer, se sont manifestos dans une circonscription
territoriale.

Titre 3.

—

Necessite de limiter aux Circonscriptions territoriales contamine'es les Mesures
destine'es a empecher la propagation de VEpidemie.

Pour restreindre les mesures aux seules regions atteintes, les Gouvernements ne
doivent les appliquer qu’aux provenances des circonscriptions contaminies.

Mais cette restriction limitie a la circonscription contaminee ne devra etre acceptee
qu’a la condition formelle que le Gouvernement du pays contamine prenne les mesures
necessaires pour prevenir l’exportation des objets susceptibles provenant de la circonscrip-
tion contaminie.

Quand une circonscription est contaminee aucune mesure restrictive ne sera prise

contre les provenances de cette circonscription, si ces provenances font quitte cinq jours au
moins avant le debut de l’ipidimie.

Titre 4.

—

Marchandises ou Objets susceptibles envisaged au point de vue des defenses

d’Importation ou de Transit—et de la De'sinfection.

I .—Importation et Transit.

Les seuls objets ou marchandises susceptibles, qui peuvent etre prohibes a l’entree,

sont :

—

1 . Les linges de corps, hardes et vetements portes (effets a usage)
;

les literies ayant

servi.

Lorsque ces objets sont transports comme bagages ou a la suite d’un changement de

domicile (effets d’installation), ils ont soumis a un regime spicial.

2. Les chiffons et drilles.

Ne doivent pas etre interdits
:

(a) les chiffons comprimes par la force hydraulique,

qui sont transports comme marchandises en gros, par ballots cercles de fer et portant des

marques et des numeros d’origine accepts par 1 ’autorite du pays de destination; (6) les

dechets neufs, provenant directement d’ateliers de filature, de tissage, de confection ou de

blanchiment; les laines artificielles
(
<c Kunstwolle,” “Shoddy”) et ies rognures de papier

neuf.

Le transit des marchandises ou objets susceptibles, emballes de telle fa9on qu’ils ne
puissent it.re manipules en route, ne doit pas etre interdit.

De meme, lorsque les marchandises ou objets susceptibles sont transports de telle

facon qu’en cours de route, ils n’aient pu etre en contact avec des objets souilles, leur

transit a. travers une circonscription territoriale contaminee ne doit pas etre un obstacle a
leur entree dans le pays de destination.

Les marchandises et objets susceptibles ne tomberont pas sous l’application des

mesures de prohibition a l’entree, s’il est demontre a l’autorite du pays de destination

qu’ils ont ete expedies cinq jours au moins avant le debut de l’epidemie.

11 n’est pas admissible que les marchandises puissent etre retenues en quarantaine,

aux frontieres de terre. La prohibition pure et simple ou la disinfection sont les seules

mesures qui puissent itre prises.

II.

—

De'sinfection.

Bagages.—La disinfection sera obligatoire pour le linge sale, les hardes, vetements et

objets, qui font partie de bagages ou de mobiliers (effets d’installation), provenant d’une

circonscription territoriale declaree contaminee et que l’autorite Sanitaire locale considerera

comme contaminis.

Marchandises.—La disinfection ne sera appliquie qu’aux marchandises et objets que

l’autoriti Sanitaire locale considirera comme contaminis, ou a ceux dont l’importation

peut etre defendue.
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II appartient a l’autorite du pays de destination de fixer le mode et l’endroit de la

disinfection.

La disinfection devra etre faite de maniere a ne deteriorer les objets que le moins

possible.

II appartient a cbaque Etat de regler la question relative au payement iventuel de

dommages-intirets risultant d’une disinfection.

Les lettres et correspondances, imprimis, livres, journaux, papiers d’affaires, &c. (non

compris les colis-postaux), ne seront soumis a aucune restriction ni disinfection.

Titre 5 .—Mesures a prendre aux Frontieres terrestres. Service des Chemins de Fer,

Voyageurs.

Les voitures affecties au transport des voyageurs, de la poste et des bagages ne

peuvent itre retenues aux frontieres.

S’il arrive qu’une de ces voitures soit souillee, elle sera ditachee du train pour etre

desinfectie, soit a la frontiere, soit a la station d’arret la plus rapprochie, lorsque la chose

sera possible.

II en sera de meme pour les wagons a marchandises.

II ne sera plus itabli de quarantaines terrestres.

Seuls, les malades choleriques et les personnes atteintes d’accidents choliri formes

peuvent etre retenus.

II importe que les voyageurs soient soumis, au point de vue de leur etat de sante, a
une surveillance de la part du personnel des chemins de fer.

L’intervention midicale se bornera a une visite des voyageurs et aux soins a donner
aux malades.

S’il y a visite midicale, elle sera combinie, autant que possible, avec la visite

douaniere, de fa^on que les voyageurs soient retenus le moins longtemps possible.

Des que les voyageurs venant d’un endroit contamini seront arrives a destination, il

serait de la plus haute utiliti de les soumettre a une surveillance de cinq jours a compter
de la date du dipart.

Les mesures concernant le passage aux frontieres du personnel des chemins de fer et

de la poste sont du ressort des Administrations interessies. Elies seront combinies de fa9on

k ne pas entraver le service rigulier.

Les Gouvernements se riservent le droit de prendre des mesures particuliires a l’igard

de certaines catigories de personnes, notamment envers

:

(a.) Les bohimiens et les vagabonds
;

(b.) Les emigrants et les personnes vovageant ou passant la frontiere par troupes.

Titre 6.

—

Pe'gime spe'cial des Zones-Frontiere.

Le reglement du traffic-frontiere et des questions inhirentes a ce trafic, ainsi que
l’adoption de mesures exceptionnelles de surveillance, doivent etre laisses k des arrange-

ments spiciaux entre les Etats liinitrophes.

Titre 7 .— Voies Fluviales. Fleuves, Canaux, et Lacs.

On doit laisser aux Gouvernements des Etats riverains le soin de rigler, par des

arrangements spiciaux, le regime sanitaire des voies fluviales.

On recommande les Reglements Allemands edictis en 1892, dont l’application a

donni de bons risultats.

Titre 8 .—Partie Maritime .—Mesures d prendre dans les Ports.

Est considire comme infecti le navire qui a du cholera k bord ou qui a presente des

cas nouveaux de cholera depuis sept jours.

Est considiri comme suspect
,
le navire a bord duquel il y a eu des cas de cholera au

moment du depart ou pendant la traversee, mais aucun cas nouveau depuis sept jours.

Est considere comme indemne, bien que venant d’un port contamine, le navire qui n’a

eu ni dicis ni cas de cholera a bord, soit avant le dipart, soit pendant la traversee, soit au
moment de l’arrivee.

Les navires infectis sont soumis au rigime suivant

:

1 . Les malades sont immediatement dibarques et isolis

;
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2. Les autres personnes doivent btre egalement debarquees, si possible, et soumises &
une observation, dont la duree variera selon. l’etat sanitaire du navire et selon la date du
dernier cas, sans pouvoir depasser cinq jours

;

3. Le linge sale, les effets a usage et les objets de Pequipage et des passagers, qui, de
Favis de Fautorite Sanitaire du port, seront consideres comme contamines, seront desin-

fectes, ainsi que le navire ou seulement la partie du navire qui a ete contaminee.
Les navi res suspects sont soumis aux mesures ci-apres

:

1 . Visite medicale
;

2. Desinfection : le linge sale, les effets a usage et les objets de Pequipage et des
passagers, qui, de l’avis de Fautorite Sanitaire locale, seront consideres comme contamines,
seront desinfectes;

3. Evacuation de 1’eau de la cale apres desinfection et substitution d’une bonne eau
potable a celle qui est emmagasinee a bord.

II est recommande de soumettre b une surveillance, au point de vue de leur etat de
sante, Pequipage et les passagers pendant cinq jours a dater de Parrivee du navire.

II est egalement recommande d’empecher le debarquement de Pequipage, sauf pour
raisons de service.

Les navires indemnes seront admis a la libre pratique immediate, quelle que soit la

nature de leur patente.

Le seul regime que pent prescrire a leur sujet Fautorite du port d’arrivee, consiste

dans les mesures applicables aux navires suspects (visite medicale, desinfection, evacuation
de Peau de cale et substitution d’une bonne eau potable a celle qui est emmagasinee
a bord).

II est recommande de soumettre k une surveillance, au point de vue de leur etat de
sante, les passagers et Pequipage pendant cinq jours a compter de la date ou. le navire est

parti du port contamine.

II est recommande egalement d’empecher le debarquement de Pequipage, sauf pour
raisons de service.

II est entendu que Fautorite competente du port d’arrivee pourra toujours reclaimer

un certificat attestant qu’il n’y a pas eu de cas de cholera sur le navire au port de

depart.

L’autorite competente du port tiendra compte, pour l’application de ces mesures, de
la presence d’un mddecin et d’un appareil de desinfection (etuve) d bord des navires des

trois categories susmentionnees.

Des mesures speciales peuvent etre prescrites a l’egard des navires encombres, notam-
ment des navires d’emigrants ou de tout autre navire offrant de mauvaises conditions

d’hygidne.

Les marchandises arrivant par mer ne peuvent etre traitees autrement que les

marchandises transportees par terre, au point de vue de la desinfection et des defenses

d’importation, de transit et de quarantaine. (Voir Titre IV.)

Tout navire qui ne voudra pas se soumettre aux obligations imposees par Pautoritd

du port sera libre de reprendre la mer.

II pourra etre autorise a debarquer ses marchandises, apr&s que les precautions neces-

saires auront ete prises, a savoir :

1. Isolement du navire, de Pequipage et des passagers

;

2. Evacuation de Peau de la cale, apres desinfection;

3. Substitution d’une bonne eau potable a celle qui etait emmagasinee a bord.

II pourra egalement etre autorise a debarquer les passagers qui en feraient la demande
a la condition que ceux-ci se soumettent aux mesures prescrites par Fautorite locale.

Chaque pays doit pourvoir au moins un des ports du littoral de chacune de ses mers
d’une organisation et d’un outillage suffisants pour recevoir un navire quel que soit son

etat sanitaire.

Les bateaux de cabotage feront Pobjet d’un regime special a etablir d’un commun
accord entre les pays interesses.

T.a rt’pCin/ai'if «

(Signe) Comte CHS. DE DONHOFF.
Certifie conforme a 1’original

:

Les Secretaires :

(Signd) Baron de Friesen.
Max Stavie.
Henry Allize.
Comte N. Szecsen.

Comte E. d’Arco Valley.
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Annexe 2.

Mesures a prendre a Vegard des Navires provenant d’un Port contamine' et remontant

le Danube.

En attendant que la ville de Soulina soit pourvue d’une bonne eau potable, les bateaux

qui remontent le fleuve devront itre sounds a une hygiene rigoureuse.

L’encombrement des passagers sera strictement interdit.

I.—Mesures a prendre a Soulina.

Les bateaux entrant en Roumanie par le Danube seront retenus jusqu’a la visite

medicale et jusqu’a parachevement des operations de disinfection.

Les bateaux se presentant a Soulina devront subir, avant de pouvoir remonter le

Danube, une ou plusieurs visites midicales serieuses faites de jour. Chaque matin, a une

heure indiquee, le medecin s’assurera de 1’itat de sante de tout le personnel du bateau et

ne permettra l’entree que s’il constate la sante parfaite de tout le personnel. 11 delivrera

au capitaine ou au batelier un passeport sanitaire ou patente, ou certificat dont la production

sera exigie aux garages ultirieurs.

II y aura une visite chaque jour. La durie de 1’Arret a Soulina des navires non

iufectes ne depassera pas trois jours. La disinfection des linges contaminis sera etfectuie

des l’arrivee.

On substituera une eau potable de bonne qualite a l’eau douteuse qui pourrait etre a

bord.

L’eau de la cale sera desinfectie.

Les mesures qui viennent d’etre indiquies ne seront applicables qu’aux provenances

de ports qui sont le siige d’un foyer cholerique.

II est bien entendu qu’un navire provenant d’un port non contamine—c’est-a-dire,

d’un port qui n’est pas le siige d’un foyer—pourra, s’il ne veut pas etre soumis aux
mesures restrictives pricidemment indiquees, ne pas accepter les voyageurs venant d’un

port contamine.

II y a lieu de perfectionner a Soulina 1’itablissement Sanitaire, de le pourvoir de

Poutillage moderne comine moyens de disinfection et de le compliter de facon a ce qu’on

puisse dibarquer et isoler les malades provenant d’un navire infecti, ainsi que les autres

passagers.

II.—Mesures a prendre sur les Bords du Fleuve.

Des postes Sanitaires de moindre importance devront etre installes sur les bords du
fleuve de facon a pouvoir dibarquer des malades s’il s’en trouve a bord

;
les postes devront

etre pourvus de bonne eau potable et des moyens de disinfection nicessaires. Une
entente doit etre etablie a cet igard entre le Gouvernement Russe et le Gouvernement
Roumain.

Un medecin sera attache a chaque poste Sanitaire ou a chaque point de relache

important.

Dans chaque station une chambre convenablement isolie devra etre priparie.

Tous les bateaux subiront en passant devant ces postes la visite midicale. S’il y a

des malades ou des suspects ils seront dibarques et isolis.

Les autres personnes devront etre igalement debarquies et isoiies pendant cinq

jours.

Les cabines, dortoirs, et autres endroits contaminis, le linge, les hardes, et objets

souilles seront disinfectes
;

il en sera de mime de la cale
; une bonne eau potable sera

substituie a l’eau douteuse du bord.

Pour les bateaux dans lesquels il n’y aura ni malades ni suspects, on desinfectera les

cabinets et la cale et on substituera line bonne eau potable a celle qui est a bord et qui

pourrait etre mauvaise.

Apris la visite medicale on donnera au capitaine ou au chef de 1’iquipage un certificat

indiquant les pricautions qui ont iti prises et les disinfections qui ont ite effectuies
; ce

certificat pricisera en outre le nombre des passagers et des homines de 1’iquipage.

Ce certificat devra etre prisenti dans les differents postes.

Lorsque le bateau abordera une nouvelle circonscription, il subira une nouvelle visite

midicale.
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La cale sera de nouveau desinfectee a moins que l’eau ne renferme encore d’une fagon
non douteuse le mercure ou la chaux a l’etat alcalin.

Le President

:

(Signe) Comte CHS. DE DONHOFF.
Certifie conforme a 1’ original

:

Les Secretaires :

(Signe) Baron de Friesen.
Max Stavie.

Henry Allize.
Comte N. Szecsen.
Comte E. d’Arco Yaleey.

(Translation.)

HIS Majesty the Emperor of Germany, King of Prussia, in the name of the German
Empire

; His Majesty the Emperor of Austria, King of Bohemia, &c., &c., and Apostolic King
of Hungary

;
His Majesty the King of the Belgians ; the President of the French

Republic
;

His Majesty the King of Italy ; His Royal Highness the Grand Duke of
Luxemburg ; His Highness the Prince of Montenegro

;
Her Majesty the Queen of the

Netherlands, and in her name the Queen-Regent of the Kingdom ; His Majesty the

Emperor of All the Russias
;
the Swiss Federal Council

;

Having decided to establish in common measures for protecting public health during

cholera epidemics without uselessly obstructing commercial transactions and passenger

traffic, have named as their Plenipotentiaries, namely :

—

His Majesty the Emperor of Germany, King of Prussia, in the name of the German
Empire, Count Charles von Donhoff, his Real Privy Councillor and Envoy Extraordinary

and Minister Plenipotentiary at Dresden; M. Hopf, his Superior Privy Councillor of

Government in the Home Department; the Chevalier von Landmann, Superior Councillor

of Government in the Home Department of Bavaria; M. von Criegern, Privy Councillor

of Government in the Home Department of Saxony
;
Dr. Koch, Professor at the Royal

University of Berlin, his Privy Councillor of Medicine, Extraordinary Member of the Imperial

Sanitary Department
;
Dr. Lehmann, his Councillor of Legation in the Foreign Department.

His Majesty the Emperor of Austria, King of Bohemia, &c., &c., and Apostolic King
of Hungary, M. Hengelmueller de Hengervar, his Envoy Extraordinary and Minister Pleni-

potentiary at Rio de Janeiro
;
the Chevalier de Gsiller, his Consul-General, Delegate to

the European Commission of the Danube; the Chevalier Dr. Kusy, Councillor in the Ministry

of the Interior at Vienna
;
Dr. Alexander Fascho-Moys, Councillor in the Hungarian

Ministry of the Interior at Buda-Pesth ; M. de Ebner, Councillor of a Department in the

Imperial-Royal Ministry of Commerce at Vienna; M. Charles de Vajkay, Superior

Engineer of the Hungarian State Railways.

His Majesty the King of the Belgians, M. E. Beco, Secretary-General of the Ministry

of Agriculture, Industry, and Public Works.

The President of the French Republic, M. Camille Barrere, Minister Plenipotentiary

of the First Class, Charge d’ Affaires for France at Munich
;
Professor Brouardel, Dean of

the Faculty of Medicine at Paris, Member of the Institute, President of the Consultative

Committee of Public Hygiene
;
Professor Proust, Member of the Academy of Medicine,

Inspector-General of Sanitary Services.

His Majesty the King of Italy, Count Curtopassi, his Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary at Bucharest

;
Commander Pagliani, Professor of Hygiene at the

Faculty of Medicine, Director of the Department of Public Health in the Ministry of the

Interior.

His Royal Highness the Grand Duke of Luxemburg, Count H. E. V. de Villers, his

Charge d’Affaires at Berlin.

His Highness the Prince of Montenegro, M. Hengelmueller de Hengervar, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary of His Majesty the Emperor of Austria and
Apostolic King of Hungary.

Her Majesty the Queen of. the Netherlands, and, in her name, the Queen-Regent of

the Kingdom, M. L. H. Ruyssenaers, her Minister Resident
;
Dr. Ruysch, Councillor in the

Ministry of the Interior.

His Majesty the Emperor of All the Russias, M. Yonine, his Privy Councillor, and his

Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary.

The Swiss Federal Council, Colonel Dr. Roth, Envoy Extraordinary and Minister

Plenipotentiary accredited by the Swiss Confederation to the German Empire
;
Dr. F,

Schmid, Head of the Federal Sanitary Department,
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Who, having exchanged their powers, found in good and due form, have agreed on the

following provisions

As regards International Preventive Measures applicable to Travellers and to Merchandize.

The measures indicated and laid down in Annex (I) of the present Convention shall

henceforth be applied.

If.

As regards the Sanitary Regulations at the Mouth of the Danube (Sulina Mouth).

The provisions laid down in Annex (II) shall be applied.

III.

The documents annexed to the present Convention shall have the same force as if

they were incorporated with it.

IV.

The present Convention shall have a duration of five years from the date of ratifica-

tion. It shall be renewed from five years to five years, ipso facto, by absence of denuncia-

tion by the Contracting Parties (“par tacite reconduction, sauf denonciation ”) within six

months of the expiration of that period.

The denunciation will take effect only as regards the country or countries denouncing
the Convention. It wall be binding on the remaining States. The High Contracting

Parties reserve the right to propose, by the diplomatic channel, any alterations they may
wish to make in the Convention.

The present Convention shall be ratified
;
the ratifications shall be exchanged or

deposited at Berlin as soon as possible, and at latest within six months from the 1 5th

April, 1893.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed it and sealed it.

Done in ten copies at Dresden, the 15th April, 1893.

(L.S.) Comte CHS. DE DONHOFF.
(L.S.) HOPF.
(L.S.) ROBERT von LANDMARK
(L.S.) FRIEDRICH von CRIEGERN.
(L.S.) R. KOCH.
(L.S.) LEHMANN.
(L.S.) HENGELMULLER.
(L.S.) GSILLER.
(L.S.) Dr. EM. KIJSY.
(L.S.) FASCHO-MOYS.
(L S.) EBNER.
(L.S

)
VAJKAY.

(L.S.) E. BECO.
(L.S.) CAMILLE BARRERE.
(L.S.) P. BROUARDEL.
(L.S.) A. PROUST.
(L.S.) Comte CURTOPASSI.
(L.S.) L. PAGLIANI.
(L.S.) H. DE YILLERS.
(L.S.) HENGELMULLER.
(L.S.) L. H. RUYSSENAERS.
(L.S.) Dr. RUYSCH.
(L.S.) YONINE.
(L.S.) ROTH,
(L.S.) Dr. SCHMID.

True copy

:

The President

:

(Signed) Comte Chs. de Donhoff.
The Secretaries

:

(Signed) Baron de Friesen.
Max Stavie.
Henry AllizI
Comte N. Szecsen.
Comte E. d’Arco Valley.

[605] F
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Annexes to the Convention.

Annex 1.

Chapter 1.

—

Measures for keeping the Governments Parties to the Convention informed of

the progress of an Epidemic of Cholera
,
and of the means adopted to prevent its Spread

and its Importation into healthy Districts.

Notification and subsequent Communications.

THE Government of a contaminated country shall notify to the various Governments
the existence of a cholera focus. This measure is essential.

It will be of no value unless the Government itself is made aware of cases of cholera

and doubtful cases occurring in its territory. The obligatory notification of cases of

cholera by doctors cannot be too strongly recommended to the various Governments.
The subject of the notification shall be the existence of a cholera focus, the place

where it has appeared, the date of its commencement, the number of cases ascertained

clinically, and the number of deaths. Isolated cases do not necessarily form the subject

of a notification.

The notification shall be made to the Diplomatic or Consular Agencies in the capital

of the contaminated country. In the case of countries not represented at the capital, the

notification shall be made directly by telegraph to the foreign Governments.
This first notification shall be followed by subsequent communications, made regularly

and in such manner as to keep the Governments informed as to the progress of the

epidemic. These communications shall be made at least once a-w?eek.

The information on the beginning and on the progress of the disease, shall be as full

as possible. It shall show especially the measures taken to stop the spread of the

epidemic. It shall state distinctly what preventive measures have been adopted in

regard to :

—

Sanitary or medical inspection,

Isolation,

Disinfection,

and the measures provided in the case of the departure of ships, and the exportation of

susceptible goods.

It is understood that neighbouring countries may make special arrangements for the

communication of information directly between the Heads of the frontier services.

The Government of each State shall immediately publish the measures taken with

regard to persons or things coming from a contaminated country or territorial district.*

The Government shall at once communicate this publication to the Diplomatic or

Consular Agent of the contaminated country resident in the capital of the country where

the publication is made. Should there be neither Diplomatic nor Consular Agency in the

capital, the communication shall be made directly to the Government of the interested

country.

The Government shall also make known in the same manner the withdrawal of the

measures in question, or any alterations made in them.

Chapter 2.

—

Conditions under which a Territorial District shall be considered contaminated

or healthy.

A district is held to be contaminated when a cholera focus has been officially

ascertained to exist within it.

A district in which a cholera focus has existed ceases to be held to be contaminated

when it is officially ascertained that there has been no death from cholera and no new case

for five days, provided always that the necessary measures of disinfection have been

taken.

* By “ district ” is understood a portion of the territory of a country placed under a definite administrative

authority, such as : a province, a “ government,” a district, a department, a canton, an island, a commune, a town,

a village, a port, a “ polder,” &c., whatever may be the extent and the population of such portions of territory.
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The preventive measures shall be applied to the contaminated territory from the

moment the epidemic has been officially ascertained to exist.

These measures shall cease to be applied as soon as it is officially ascertained that the

district is again healthy.

The fact that a few isolated cases, not constituting a cholera focus, have occurred in a

district, does not involve the application of the measures in question.

Chapter 3 .—Necessity of limiting to contaminated Districts the application of the Measures

intended to prevent the spread of the Epidemic.

To restrict the application of the measures to those districts alone which have been

attacked, the Governments concerned should apply those measures solely to persons and

goods from the contaminated districts.

But this limitation to the contaminated district should only be accepted on the formal

condition that the Government of the contaminated country takes the measures

necessary for preventing the exportation of susceptible objects from the contaminated

district.

When a district is contaminated no restrictive measures shall be taken against persons

and goods from such district, if they left it five days at least before the beginning of the

epidemic.

Chapter 4 .—Merchandize or Goods which are to he considered as susceptible in view of

prohibitions of Importation or of Transit—and of Disinfection.

I .—Importation and Transit.

The only susceptible goods or merchandize the importation of which may be

prohibited are :

—

1. Body linen, rags (“ hardes ”) and clothes which have been worn (clothing

—

“
effets h usage ”)

;
used bedding.

When these goods are transported as luggage or on change of house (household

removals), they are subject to special regulations.

2. Rags (“ chiffons et drilies ”).

The following may not be prohibited
:

(a) rags compressed by hydraulic force,

transported as wholesale merchandize in bales surrounded by iron bands, and with marks
and numbers showing their origin, and accepted as such by the authorities of the country

of destination; (6) clean clippings (“ dechets neufs ”) coming directly from spinning,

weaving, making up, or bleaching establishments; artificial wool (“ Kunstwolle,”
f ‘ shoddy ”), and fresh paper shavings.

The transit of susceptible merchandize or goods, so packed that they cannot be

handled on the way, shall not be prohibited.

When susceptible merchandize or goods is so transported that it cannot, in

transit, have been in contact with soiled goods, its transit through a contaminated
district shall not be an obstacle to its entry into the country of destination.

The importation of susceptible merchandize and goods shall not be prohibited, if it

is proved to the authorities of the country of destination that such merchandize or goods
were dispatched five days at least before the beginning of the epidemic.

Merchandize may not be retained in quarantine at land frontiers. Prohibition, pure
and simple, or disinfection, are the only measures which may be taken.

II.

—

Disinfection.

Luggage .—Disinfection is obligatory for dirty linen, rags (“ hardes ”), clothes, and
other goods, forming part of luggage or furniture (household removals), coming from a

district declared to be contaminated, which luggage, &c., the local Sanitary authority

may consider to be contaminated.

Merchandize .—Disinfection shall only be applied to such merchandize and goods as

the local Sanitary authority may consider contaminated, or to such merchandize and goods

as might [otherwise] be prohibited from importation.
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The authorities of the country of destination shall settle the mode and place of

disinfection.

Disinfection shall be carried out in such a manner as to damage goods as little as

possible.

It is left to each State to settle the question of compensation due in consequence of

disinfection.

Letters and correspondence, printed matter, books, newspapers, business documents,

&c. (not including postal parcels), are not subject to any restriction or disinfection.

Chapter 5.—Measures at Land Frontiers. Railways. Travellers.

Passenger, postal and goods rolling stock shall not be detained at the frontiers.

If a carriage is soiled, it shall be detached from the train in order to be disinfected,

either at the frontier, or at the nearest stopping station, if possible.

Goods rolling stock shall be treated in the same manner.

There shall be no land quarantines.

Persons suffering from cholera, and those having cholera-like symptoms, may alone

be detained.

The railway staff should maintain a watch on travellers’ health.

Medical intervention shall be limited to an inspection of the travellers, and to the care

of the sick.

It would be most useful to submit travellers coming from a contaminated place to

supervision during five days from the date of departure, when they reach their destination.

Regulations respecting the passage of the frontier by the staff of the Railway and
Postal Administrations shall be settled by the authorities interested. The Regulations

shall be arranged so as not to interfere with the Services concerned.

The Governments reserve power to take special measures in the case of certain

categories of persons, namely :

—

(a.) Gipsies and vagrants.

(b.) Emigrants, and persons passing the frontier in numbers.

Chapter G.

—

special Regulations for Frontier Zones.

The regulation of the frontier traffic, and of the questions involved by that traffic, as

well as the adoption of exceptional measures of supervision, shall be settled by special

arrangements between the frontier States.

Chapter 7.—River Traffic. Rivers, Canals, and Lakes.

The Sanitary Regulations for river traffic shall be settled by special arrangements

between the Governments of the riparian States.

The German Regulations issued in 1892, which produced good results, are recom-

mended [as a model].

Chapter 8.—Maritime Part.—Measures to be taken in Ports.

A ship having cholera on board, or having had fresh cases of cholera on board, within

seven days, is an infected ship.

A ship having had cases of cholera on board at the time of departure or during the

passage, but no fresh case within seven days, is a suspected ship.

A ship having had neither a death from, nor a case of, cholera on board, before

departure, during the passage, or on arrival, even though she come from an infected port,

is a healthy ship.

Infected ships are subject to the following treatment :—
1. The sick are immediately disembarked and isolated.

2. The remaining persons on board are also to be disembarked, if possible, and to be

submitted to an observation, the duration of which shall vary according to the sanitary

condition of the ship and the date of the last case, but such observation shall not exceed

five days.

3. Dirty linen, clothing (“effets h, usage”), and goods belonging to the crew and

passengers, which, in the opinion of the port Sanitary authority, are held to be con-
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taminated, shall be disinfected, as well as the ship, or only the part of the ship which lias

been contaminated.

Suspected ships are subject to the following measures :

—

1. Medical inspection.

2. Disinfection; dirty linen, clothing (“effets a usage”), and goods belonging to the

crew and passengers, which, in the opinion of the local Sanitary authority, are held to be

contaminated, shall be disinfected.

3. Evacuation of the bilge after disinfection, and substitution of good drinking water

for that which is on board.

It is recommended that the crew and the passengers be subject, for five days after

the arrival of the ship, to supervision as regards their health.

It is also recommended that the crew and passengers do not disembark except on

business.

Healthy ships are immediately admitted to free pratique, whatever may be the nature

of their bill of health.

The only treatment to which they may be subjected by the authorities of the port of

arrival consisIsTn the measures applicable" to suspected ships (medical inspection, disinfec-

tion, evacuation of the bilge and substitution of good drinking-water for that which is

on board).

It is recommended that the crew and the passengers be subject, for five days after

the date on which the ship left the contaminated port, to supervision as regards their

health.

It is also recommended that the crew and passengers do not disembark except on
business.

It is understood that the competent authority of the port of arrival may require

a certificate to show that no case of cholera occurred on board at the port of departure.

In applying these measures, the competent authority of the port shall make due
allowance for the presence on board ships of the three above-mentioned classes of a

doctor and disinfecting apparatus (“etuve”).

Special measures may be taken with regard to crowded ships, particularly in the case

of any ship in a bad sanitary condition.

So far as regards disinfection, prohibitions of importation, transit, and quarantine,

merchandize arriving by sea may not be treated otherwise than merchandize arriving by
land. (See Chapter 4.)

If a ship is unwilling to submit to the obligations imposed by the authority of the

port, she shall be free to put to sea again.

Such a ship may disembark her merchandize after the necessary precautions have
been taken, namely :

—

1. Isolation of the ship, crew, and passengers.

2. Evacuation of the bilge after disinfection.

3. Substitution of good drinking water for the water stored on board.

She may also be allowed to disembark such passengers as ask to be disembarked,
provided they submit to the measures prescribed by the local authorities.

Every country shall furnish one of the ports on the shores of each of its seas with the

organization and appliances required for receiving any ship, whatever be its sanitary

condition.

Coasting ships will form the subject of special Regulations to be established under
common agreement between the interested countries.

T||p PrpQin Aivf •

(Signed) Comte CHS. DE DONHOFF.

True copy

:

The Secretaries

:

(Signed) Baron de Friesen.
Max Stayie.

Henry Alliz^.
Comte N. Szecsen.

Comte E. d’Arco Valley.
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Annex 2.

Measures to be taken with regard to Ships coming from a contaminated Port and sailing

up the Danube.

Until the town of Sulina is supplied with good drinking water, ships going up the

river shall be maintained in a severely hygienic condition.

Any crowding of passengers shall be strictly prohibited.

I .—Measures to be taken at Sulina.

Ships entering Roumania by the Danube shall be detained until the medical visit and
the operations of disinfection have been carried out.

Ships arriving at Sulina must, before going up the Danube, undergo one or more
careful medical visits by day. Each morning, at a fixed hour, the doctor shall satisfy

himself as to the health of every one on board, and shall not let the ship enter the

Danube unless he finds that all are perfectly well. He will deliver to the master a sanitary

passport or patent, or certificate, which shall be demanded at the subsequent stopping-

places.

There shall be a medical visit every day. The stay of non-infected ships at Sulina

shall not exceed three days. Contaminated linen shall be disinfected on arrival.

Drinking water of good qualify shall be supplied in the place of any doubtful water

which may be on board.

The bilge water shall be disinfected.

• The above-mentioned measures shall only be applied to ships from ports where there

is a cholera focus.

It is understood that a ship from a non-contaminated port—that is to say, from a

port where there is no cholera focus—may, in order not to be liable to the above-mentioned
restrictions, refuse to embark passengers from a contaminated port.

The sanitary establishment at Sulina should be improved, and should be furnished

with modern appliances for disinfection, and should be so completed that the sick from an

infected ship may be disembarked and isolated, as also the other passengers.

II.

—

Measures to be taken on the Banks of the River.

Minor sanitary stations shall be established on the banks of the river so that any
sick on board may be landed

;
these stations shall be provided with good drinking water

and with the necessary means of disinfection. An understanding should be come to on
this matter between the Russian Government and the Roumanian Government.

A doctor shall be attached to each sanitary station or to each important stopping

place.

A properly isolated room shall be prepared at each station.

All the ships shall be medically visited on passing these stations. If there are

sick persons on board, or persons suspected of being sick, they shall be disembarked and
isolated.

The remaining persons shall also be disembarked and isolated for five days.

The cabins, berths, and other contaminated parts [of the ship], soiled linen, rags

[“hardes”], and other things shall be disinfected; the bilge hold shall be similarly

Seated
;
good drinking water shall be substituted for the doubtful water on board.

In the case of ships on board of which there are neither sick persons nor persons

suspected of being sick, the latrines and the bilge hold shall be disinfected and good
drinking water shall be substituted for any drinking water on board which may be bad.

After the medical visit there shall be given to the master or head of the crew a

certificate showing what precautions and what measures of disinfection have been taken

;

this certificate shall also show the number of passengers and of persons forming the

crew.

This certificate must be shown at the different stations.

When the ship enters another district, she shall be again medically visited.



37

The bilge hold shall be again disinfected unless the water in it contains mercury or

lime in a distinctly alcaline state.

The President

:

(Signed) Comte CHS. DE DONHOFF.
True copy

:

The Secretaries

:

(Signed) Baron de Friesen.
Max Stavie.

Henry Allize.
Comte N. Szecsen.
Comte E. d’Arco Valley.

No. 8.

Foreign Office to Local Government Board *

Sir, Foreign Office, May 11, 1893.

I AM directed by the Earl of Rosebery to transmit to you, to be laid before

Mr. Fowler, the accompanying copies of a Report by the British Delegates on the

proceedings of the International Sanitary Conference recently held at Dresden.

The decisions of the Conference were embodied in a Convention which was signed

, by the Plenipotentiaries of the principal Powers of Europe. The final text of the Con-
vention was, however, settled at so late a date that it was impossible for the British

Delegates to submit it to Her Majesty’s Government in time to allow them to be

furnished, before the close of the Conference, with instructions as to whether the Con-
vention would be accepted by Her Majesty’s Government.

It will be observed that the Convention lays down a minimum and a maximum of

precautions.

The minimum is obligatory
;
the maximum constitutes a limit of precaution which

no State may exceed. The minimum corresponds closely with the Cholera Regulations

in force in this country, excepting as regards the detention of healthy persons landing

from ships that have cholera on board, or that have had cholera on board within seven

days of arrival in port. It must be remembered, however, that the period of detention

counts from the date of the last case, and that the number of ships with cholera on board

is relatively small.

It will also be perceived that no ship, even though having cholera on board, will be

detained except for the short time required for disinfection, &c., and that healthy ships

from infected ports will receive immediate pratique.

The Convention also provides that, in order to avoid the detention for disinfection,

&c., a ship, although she may have cholera on board, may, under precautions which
involve practically no loss of time on the part of the ship, land both passengers and cargo

and continue her voyage.

The Convention declares that no restrictions may be imposed on merchandize other

than certain classes of rags—which never come into the wholesale trade—and articles of

personal use which may have been fouled by choleraic discharges.

The British Delegates stated to the Conference that healthy persons from infected

ships would not be detained in this country. No objection was made to this reservation,

and, that being so, the British Delegates express the opinion that the adoption of the

Convention by this country would involve no change in the Regulations now in force in

the ports of the United Kingdom. It is, however, understood that a modification would
have to be made in the direction of waiving the disinfection of certain kinds of rags.

It appears that the application of the Convention will, in the more backward
countries, meet with opposition from populations that have hitherto trusted to quarantine

Regulations, in the old sense of the term, to preserve them from cholera. In such

countries the adoption of the Convention by Her Majesty’s Government would, no doubt,

be of value in strengthening the hands of those who are in favour of the sanitary system

so long followed with success in this country, and it would afford to those countries a

knowledge of security that their trade will, in the United Kingdom, continue to enjoy that

freedom from useless restrictions which is guaranteed by the Convention.

* Also to Board of Trade and Admiralty.
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I am to request you to inform Lord Rosebery whether the Convention should,
in Mr. Fowler’s opinion, he signed on behalf of the United Kingdom.

In view of the value which would be attached in certain countries to the prompt
accession of Her Majesty’s Government, I am to request that a reply may be sent to my
present letter with the least delay possible.

A similar letter has been addressed to the Board of Trade and Admiralty.
I am, &c.

(Signed) EDWARD GREY.

No. 9.

The Earl of Rosebery to the British Delegates to the Dresden Sanitary Conference.

Gentlemen, Foreign Office, May 12, 1893.

I HAVE to acknowledge the receipt of your Report, dated the 1 8th ultimo,

respecting the proceedings of the International Sanitary Conference recently held at

Dresden.

I have much pleasure in expressing my sense of the attention and discretion which
you gave to the discussion of the various questions brought before the Conference, and I

desire to convey to you my approval of your action.

Your despatch has been referred for consideration to the several Departments of Her
Majesty’s Government concerned with the subjects reported upon in it.

I am, &c.

(Signed) ROSEBERY.

No. 10.

Local Government Board to Foreign Office.—(Received May 18.)

Sir, Whitehall, May 17, 1893.

I AM directed by the Local Government Board to acknowledge the receipt of your

letter of the Uth instant, inclosing copies of a Report by the British Delegates on the

proceedings of the International Sanitary Conference recently held at Dresden, and I am
to inform you that the President is of opinion that the Convention embodying the

decisions of the Conference may properly be signed on behalf of Her Majesty’s

Government.
It should, however, be made clear at the time of signing the actual instrument by

which this country will be bound, that Her Majesty’s Government maintain the reserve

made by the British Delegates, and inserted in the “ Protocole de Signature,” to the effect

that no persons arriving in Great Britain in cholera-infected vessels, other than those who
are actually sick on arrival, will be compulsorily detained.

1 am, &c.

(Signed) C. N. DALTON,
Assistant Secretary.

No. 11.

Board of Trade to Foreign Office.—

(

Received. May 18.)

Sir, Board of Trade, London, May 18, 1893.

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter of

the 11th instant, in which you transmit copies of a Report by the British Delegates on the

proceedings of the International Sanitary Conference held at Dresden, and request, by

desire of Lord Rosebery, to be informed whether the Convention which accompanies that

Report should, in the opinion of this Board, be signed on bebalf of the United Kingdom.

In reply, I am to request you to state to his Lordship that the two main points

involved in the Convention would appear to be the detention of persons landing from

unhealthy ships and the prohibition of the import of rags, with neither of which
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questions the Board of Trade are directly concerned. They see no objection to the

signature of the Convention, but they presume that the Local Government Board will

advise whether there should or should not be some reservation as to the former point.

I have, &c.

(Signed) C. CECIL TREVOR.

No. 12.

Admiralty to Foreign Office,—( Received May 19.)

Sir, Admiralty, May 18, 1893.

WITH reference to your letter of the 11th May, forwarding copies of a Report by

the British Delegates on the proceedings of the International Sanitary Conference recently

held at Dresden, I am commanded by my Lords Commissioners of the Admiralty to

request that you will state to the Earl of Rosebery that they are in favour of the Conven-

tion being signed.

I am, &c.

(Signed) EVAN MACGREGOR.

No. 13.

Sir E. Malet to the Earl of Rosebery.— (Received June 9.)

My Lprd, Berlin, June 5, 1893.

IT is reported in the “ Reichs-Anzeiger ” of the 3rd instant, that the propositions

deriving from the Agreement signed at Dresden on the 15th April last by certain of the

Powers (including Germany) who were represented at the recent Sanitary Conference
have been laid before the Federal Council, and by it referred to the Committee of the

Council for matters of Trade and Commerce.
1 have the honour to inclose copies, with a translation, of an explanatory Memo-

audutn, published with the text of the Convention, in the above-mentioned issue of the
“ Reichs-Anzeiger.”

I have, &c.

(Signed) EDWARD B. MALET.

Inclosure in No. 13.

Memorandum.
(Translation.)

THE serious injury sustained by our national economy through the excessive
“ barrier ” policy adopted by certain foreign nations on account of last year’s epidemic of
cholera in Germany drove the Imperial Government to take up the question, whether the
repetition of such inconveniences in the future might not be averted by means of an
International Agreement with respect to the limits within which, on the appearance of
cholera, restrictions upon traffic should be resorted to. There was the more urgency to

examine this question, in that cholera had not yet disappeared from Europe, and that

Germany, from her central position, must reckon with the possibility of a recrudescence
of the malady during the current year.

Whilst the idea of an International Conference of the kind was inspired by the desire

that, should cholera break out afresh, the sacrifices inseparable from the epidemic should
not be aggravated by a disturbance of commercial relations, the fact remained that this

desire was only capable of practical realization to such a point as that the liberty of
individual States to defend their frontiers against an invasion by cholera should not be
prejudiced by any resolutions which the Conference might adopt. The Imperial
Government had no intention, in the event of cholera breaking out in a foreign country, of
abstaining from any precautionary measures which they might deem necessary, and other
countries might be expected to be equally so disposed. But the experiences of last year
had in themselves led to the firm conviction in Germany that it was not particularly or
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chiefly at the frontier, and above all, not by harassing traffic, that cholera is to be fought, buf

rather by a steady improvement in sanitary conditions in the interior, and by a vigilant

activity on the part of the Sanitary police. Many of those measures for the hindrance of

traffic which have hitherto been put into force against international communications were
recognized as useless from a sanitary point of view, and as very harmful commercially.
It might be expected that other States had gained the same or similar experiences,

and that an exchange of these in an International Conference might conduce to an
alleviation of the previous rigid system.

The Imperial Government could last year only adduce, in support of its appreciation

of the tutility of various measures of exclusion adopted by foreign countries, the opinions

of German scientific authorities and the dicta of the Imperial Sanitary Department. Even
this contention was not without some success. Of how much greater weight, in a similar

case, would be the Resolutions of an International Conference representing the scientific

and practical experience not merely of experts drawn from a single country, and that an
interested one, but of experts taken from all the States of Europe. Such Resolutions

might be applied with far greater force to dissentient Governments than anv previously

available arguments. Those Governments, too, who are themselves reasonably inclined,

but who hesitate to give effect to their convictions out of tenderness for the susceptibilities

of their populations, would find in such Resolutions a justification for moderation. So far,

then, an International Conference, even should it terminate without the adoption of

binding engagements, offered a prospect of moral advantages of no despicable order.

It was obvious, however, that, at the given moment, the conditions for the

summoning of a Sanitary Conference were far more favourable than had been the case on
former occasions, when many similar Conferences had ended in no positive result. Not in

Germany alone had cholera broken out the year before. Very many among the other

European States had similarly suffered, both from the malady itself and from the

exaggerated restrictions upon traffic imposed in countries which they looked to for their

markets. All States saw themselves equally exposed to the possibility of a recurrence of

cholera during the present year, and no less, should the existing system remain unmodified,

to the possibility of exclusion from access to their markets. The community of interests

thus established was bound at once to exert a favourable influence.

At the moment, indeed, when the Imperial Government, impelled by the foregoing

considerations, had already made up their mind to pave the way for the calling together of

an International Sanitary Conference by confidentially sounding the other States of

Europe, they were approached by the Austro-Hungarian Government with the question,

based upon the injury inflicted upon that Monarchy in Eastern countries during the

cholera epidemic, what might be the opinion in Germany as to an international regulation

of the restrictions upon personal and good traffic which might be considered justifiable in

the light of previous experience, were cholera to bieak out once more. As it was plain

from the observations which accompanied this inquiry that the point of view' of the Cabinet

of Vienna fully coincided as regards its main object with the point of view' of the Imperial

Government, the latter declared itself to be perfectly willing to leave the initiative in the

matter to the Austro-Hungarian Government. The Austro-Hungarian Government there-

upon entered into preliminary negotiations with the various European Governments for

their participation in a Conference, and they encountered in every quarter the utmost

readiness to join in the projected undertaking.

It was especially important for the success of the scheme that the particular questions

for the solution of wffiich the Conference was to be summoned should be indicated in a

programme drawn up lor the purpose. From this programme, all those questions were to

be excluded the discussion of which might lead to side issues and differences of opinion,

and any mention of which, accordingly, were best avoided for the present moment, in the

interests of the result which it was hoped to attain. At the desire of the Austro-

Hungarian Government, who were anxious to learn the views of the Imperial Government
in regard to the programme to be adopted, the latter drew up an Interrogatory, which,

after joint consideration, was accepted, with some slight modifications, by the Austro-

Hungarian Government. This Interrogatory was circulated by Austria-Hungary among
the Governments interested as the programme of the Conference, and it eventually formed

the basis of its discussions.

Thus prepared, the Conference met in Dresden on the 1 1 th March last. The
following countries were represented, &c.

* * * * * *

The Resolutions of the Conference are consigned in two Annexes to the Agreement,

which are to be held to possess the same validity as if they had been included in the body

of the Agreement. As regards their details, the following may be observed :

—
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Annex I.

The Resolutions in this Annex answer generally to the programme drawn up in

common by Germany and Austro-Hungary, and put forward at the Conference by the

German Delegates. They do not seek to impose upon every Contracting State an identical

procedure for the prevention and repression of cholera, but rather to lay down a maximum
limit for the protection of international traffic against excessive and notoriously useless

measures
;
a limit which the States concerned should at no time overstep in their Regula-

tions, but yet within which every State may follow the lines which suit it best in combatting

cholera. Here and there only the Agreement contains a positive obligation to carry out

certain measures.

Such is especially the case in the provisions embodied in Article 1. The Contracting

States bind themselves therein to keep one another fully informed, through diplomatic

channels, in regard to the outbreak and the progress of an epidemic of cholera, and to the

measures adopted by them to guard against its spread or introduction. Any restrictions

on traffic that may be ordered against an infected country must be made public immediately,

so as to advise, with the least delay, the parties interested.

In Article 2 are laid down the conditions under which a place or district is to be held

to be infected, so as to render precautionary measures applicable to it. Only the forma-

tion of a focus of infection can justify the enforcement of such measures
;
purely isolated

cases no longer suffice to stamp a place as infected, and to justify its being treated as such.

Five days after the last fresh case the place is to be considered clean.

It is of particular importance that the Regulations ordained should not be of too

extensive application
;
above all, it cannot be allowed that because cholera has broken out

in one given spot this should suffice for all arrivals from the country in question to be
subjected to measures of restriction. On this account, Article 3 orders that measures
of the kind shall only apply to arrivals from the infected spots or districts. This

alleviating concession is, however, subject to the condition that in the State where the

cholera has appeared the export from- the infected district of articles capable of carrying

the disease shall be stopped.

The export trade was especially hardly dealt with during last year’s cholera epidemic

by the wholesale prohibition against imports issued by various States against countries

afflicted with the malady. The conviction, acquired from last year’s experience, that

cholera is not introduced by articles of merchandize, finds expression in the Agreement.
By Article 4 the liberty to prohibit imports is restricted to a few, as regards international

commerce, almost wholly unimportant articles, viz., body linen, worn apparel, used
bed-linen, and such rags as are not generally packed in the manner customary in the

wholesale trade. To remove any doubt, it is also stipulated that new factory waste and
artificial wools do not fall under the heading of rags. Articles of the description above
cited found in travellers’ luggage or in removal vans are not to be excluded from entrance,

but are to be subject to disinfection. When it can be shown that any articles were
dispatched five days previous to the outbreak of the epidemic, the restrictive measures
shall not be used against them. Quarantine on goods is not permissible.

In order to avoid the injury which disinfection so often and in so many ways entails,

it is laid down that a universal disinfection is not to be imposed upon goods, always

excepting those whose importation is forbidden
;
those articles only are to be disinfected

which may be suspected of actual defilement with choleraic evacuations. Disinfection of

travellers’ luggage, household removals, &c., is limited to soiled linen, worn apparel, &c.,

belonging to persons coming from the infected districts, provided that these articles are

judged by the local medical authority to be contaminated with choleraic evacuations.

The letter-post is to be unaffected by prohibitions of importation or by other

restrictions. With respect to the parcels-post, packages are to be dealt with according to

the nature of their contents and the Regulations applicable to the same.

The transport of goods and other objects capable of carrying infection from cholera-

infected districts is to be authorized on condition that they are suitably packed. On the

same condition, the passage of such objects through an infected district shall create no
obstacle to their admission into the country of destination.

Article 5 deals with the interests of an uninterrupted railway circulation in times of

cholera. Travellers are no longer to be subjected to land quarantine
;
those only amongst

them who are suffering from actual or apparent cholera are to be prevented from
journeying further. In the case of travellers arriving from cholera-infected places, they are

bound, on reaching their destination, to undergo supervision by the sanitary police during
five days from the date of their original departure. This last stipulation does away with
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the interning of travellers, and secures to them complete liberty of movement apart from
the obligation to report themselves to the police.

Frontier intercourse by land or water is left to be regulated between the neighbour
States which may be concerned.

With respect to sea traffic, trade and shipping were specially affected last year by the

circumstance that in many States abroad ships arriving from countries where there was
cholera, without regard being had to their sanitary condition, were subjected to a longer

or shorter quarantine, during the term of which they were estopped from all communi-
cation with the land, and hindered from unloading cargoes or landing passengers. Upon
this question the provisions of Article 8 exhibit an important improvement, inasmuch as

the system of sea quarantine is entirely broken with and is replaced by one of medical
inspection, such as is already practised in Great Britain, and, in essentials, in Germany.
The fact of arrival from an infected port constitutes in itself, according to the Agreement,
no bar to the free entry of a ship into the harbour of its destination, or its free communi-
cations therein. The real importance is attached to the sanitary condition of the vessel

itself, a distinction being made respectively between infected, suspected, and clean ships.

Infected ships alone, i.e., those that have cholera on board at the time of arrival,

or on board of which fresh cholera cases have occurred within the past seven days, are to

be subjected to stringent measures. The sick are to be landed and isolated ; the

remaining persons (passengers and crew) are, if possible, to be likewise landed and kept
under supervision for at most five days. Disinfection is also to be carried out as

required.

Suspected vessels, i.e., those which have had cholera on board, but no fresh case

within the last seven days, are to be medically inspected
;
the linen and clothes of the

passengers and crew are to be disinfected, so far as the local medical officer judges it to be

necessary
; the vessel is to be stored with fresh and pure drinking- water

;
the bilge-water

to be first disinfected and then emptied out.

Clean vessels, which have had no cholera on board either in the port of origin or

during the voyage, may, without reference to the tenour of their bills of health, at once

enjoy freedom of movement and communication, without prejudice to a medical inspection,

followed by any disinfection that may be adjudged necessary, combined with suitable

treatment of the bilge-water and provision of good drinking-water. A sanitary super-

vision during five days, unaccompanied by restrictions upon place of residence, &c., may
be ordered for the passengers and crew of both suspected and clean vessels. The term of

this supervision, however, is to count, for suspected vessels, from the date of arrival
;

for

clean ships, from that of departure from the infected port of origin.

The crew may in either case be forbidden to go on shore, unless on the service of the

ship. Special Regulations may be made for certain descriptions of vessels : emigrant ships,

particularly unhealthy ships, &c.

Goods traffic is in no case to be interfered with by reason of measures of sanitary

police. Even infected or suspected vessels may discharge their cargoes at once. These

last only fall under the Regulations generally applicable to all goods traffic.

Annex II.

The principles laid down in this Annex go to solve a difficulty which gave rise to a

conflict of opinion last year between Russia and Roumania, and which was on that account

submitted to the Conference. To what extent these principles may be capable of applica-

tion remains to be seen, their execution being dependent not only upon the parties

concerned, but also upon the consideration to be shown by these to their neighbour States.

Germany has no particular interest in the question, German shipping on the Lower

Danube being of insignificant proportions.

No. 14.

Protocol of Adhesion^ signed in London
,
July 13, Berlin, July 15, 1893.

LA Conference Sanitaire Internationale de Dresde, lors de la signature de la Conven-

tion dans la seance du 15 Avril, 1893, a decide qu’un Protocole d’Adhesion resterait

ouvert pour les Puissances dont les Representants n’ont pas ete a meme de signer cette

Convention.
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En consequence,

Sa Majesty la Heine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d’lrlande, desirant

faire usage de cette faculte, a nommd comme Plenipotentiaires :

Mr. Strachey, son Ministre-Rdsident a Dresde ; M. le Dr. Thorne Thorne, C.B., Chef

de la Section Medicaledu Local Government Board a Londres
;

et Mr. H. Farnall, C.M.G.,

Secretaire au Foreign Office a Londres,

Lesquels, apres avoir depose leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, ont

declare ce qui suit

:

Le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’lrlande adhere a la Convention

Sanitaire Internationale, conclue a Dresde le 15 Avril, 1893, et a ses Annexes, sous la

reserve toutefois que, dans le Royaume-Uni, les personnes bien portantes qui arrivent a

bord d’un navire infecte ne soient pas soumises a une observation, mais seulement a une

surveillance medicale clans leur domicile.

Le Secretaire d’Etat au Departement Impdrial Allemand des Affaires Etrang&res,

M. le Baron Marschall de Bieberstein, accepte au nom des Puissances Signataires de la

Convention cette declaration d’adhesion et constate en meme temps que les Gouverne-

ments Signataires ont consent]' a la reserve faite ci-dessus.

En foi de quoi le present Protocole a ete dresse a Londres (Beilin), le 13 (15) Juillet,

1893.

(Signe) G. STRACHEY.
R. THORNE THORNE.
H. FARNALL.
Baron MARSCHALL.

(Translation.)

THE International Sanitary Conference of Dresden decided, on signing the

Convention during the meeting of the 15th April, 1893, that a Protocol of Adhesion
should he accessible to the Powers whose Representatives were not then able to sign

that Convention.

Therefore,

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Ireland,

desirous of making use of the power so reserved, has named as Plenipotentiaries

:

Mr. Strachey, her Minister Resident at Dresden
;
Dr. Thorne Thorne, C.B.,

Principal Medical Officer to the Local Government Board in London
;
and Mr. H.

Farnall, C.M.G., a Clerk in the Foreign Office in London,
Who, after having deposited their full powers, found in good and proper form,

have declared as follows

The United Kingdom of Great Britain and Ireland accedes to the International

Sanitary Convention concluded at Dresden on the 15th April, 1893, and to the Annexes
thereto, with the reservation that in the United Kingdom healthy persons from infected

ships shall not he subjected to observation, but only to medical supervision in their

own homes.
Baron Marschall von Bieberstein, Secretary of State in the Imperial German

Department for Foreign Affairs, accepts this declaration of accession in the name of the

Powers that have signed the Convention, and records at the same time that the

Signatory Governments allow the above-stated reservation.

In faith whereof the present Protocol has been prepared in London (Berlin), the

13th (15th) July, 1893.

G. STRACHEY.
R. THORNE THORNE.
H. FARNALL.
Baron MARSCHALL.

(Signed)
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